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Bienvenue dans Universalia 2021, ouvrage publié par Encyclopædia Universalis.

Vous pouvez accéder simplement aux articles d’Universalia 2021 à partir de la Table des matières.
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Vous souhaitez nous faire part de vos observations sur Universalia 2021.

Vous voulez proposer des sujets d’articles.

Vous désirez simplement nous poser une question.

Envoyez votre message à l’adresse électronique suivante :

 

universalia@universalis.fr

 

Nous serons heureux de vous lire et de vous répondre.


Au lecteur


Depuis 1974, Universalia se donne pour ambition, année après année, d’éclairer, avec le recul qui convient, notre histoire immédiate.

Ce recul, que ne permettent pas le rythme, sans cesse plus rapide, des médias ni la forme, toujours plus fragmentée, des informations que nous recevons jour après jour, est nécessaire pour qui veut comprendre les faits d’aujourd’hui et appréhender les enjeux de demain.

Et les questions ne manquent pas, toujours plus complexes, qui nous engagent en tant que citoyens ou individus mais aussi, plus collectivement, en tant qu’êtres humains.

Universalia s’ouvre avec Marche du temps, chronologie détaillée des événements politiques, des conflits, des faits économiques et sociaux survenus du 1er janvier au 31 décembre 2020. En tête de ce chapitre, les « Repères événementiels » permettent une recherche par pays ou par thème.

Les Dossiers sont conçus comme de véritables articles encyclopédiques, rédigés et signés par des spécialistes ; ils abordent des problématiques dans « l’air du temps », qu’il s’agisse d’environnement, d’économie, de culture, de société, de vie quotidienne.

L’Année culturelle, L’Année scientifique, L’Année sportive proposent une sélection d’événements retenus pour leur valeur et leur portée dans leur domaine respectif.

Comprendre les faits suppose également de s’intéresser à celles et ceux dont l’action ou la réflexion influencent et façonnent notre espace public ou nos choix culturels. Les Portraits évoque ces personnalités qui participent au dynamisme de nos sociétés, ici comme ailleurs.

Et, parce qu’on ne saurait traiter l’actualité sans maintenir notre mémoire collective, Les Vies propose les biographies de personnalités disparues en 2020. Connues du grand public ou non, ces personnes ont rencontré l’histoire, élaboré une œuvre, développé une pensée originale, ouvert de nouvelles voies. Hommes et femmes d’État, de partis, de combats ou d’engagements, ainsi qu’artistes, écrivains, musiciens, intellectuels, scientifiques et sportifs se côtoient donc dans ces rappels de vie.

Le Monde d’aujourd’hui dresse sous forme de fiches signalétiques un état des lieux géopolitique de chaque pays de la planète.

Figure en fin de volume un index d’Universalia 2021. Complément de la table des matières publiée en tête d’ouvrage, il permet une consultation tout en finesse de son contenu.

Grâce à cette construction éditoriale unique, Universalia se veut être plus que jamais un regard encyclopédique sur l’actualité et les mouvements du monde.

L’Éditeur
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Repères événementiels 2020


On trouvera, classés par ordre alphabétique, les divers repères événementiels pour l’année 2020 : pays, régions et continents ; organismes ; grands sujets tels que Environnement, Crise de la Covid-19, etc.

Les chiffres qui suivent l’intitulé de l’événement renvoient aux pages de la Marche du temps.






Afghanistan


févr.

Annonce des résultats de l’élection présidentielle.

Accord entre les États-Unis et les talibans.




mars

Blocage du plan de paix américain.

Lancement d’une enquête de la CPI sur les crimes de guerre en Afghanistan.




mai

Attaque meurtrière d’un hôpital.

Partage du pouvoir entre Ashraf Ghani et Abdullah Abdullah.




août

Libération de prisonniers talibans.




sept.

Ouverture des pourparlers de paix entre le pouvoir et les talibans.




nov.

Attaque meurtrière contre l’université de Kaboul.

Annonce de l’accélération du retrait militaire américain d’Afghanistan.

Rapport sur les crimes de guerre commis par les forces spéciales australiennes en Afghanistan.






Afrique


janv.

Sommet des membres du G5 Sahel.




juin

Reprise des opérations de sauvetage en Méditerranée.






Algérie


janv.

Formation du gouvernement et libération de manifestants.




févr.

Premier anniversaire du Hirak.




mars

Condamnation de Karim Tabbou.

Condamnation en appel d’Ahmed Ouyahia et Abdelmalek Sellal.




avr.

Intensification de la répression de l’opposition.




mai

Reprise des manifestations et poursuite de la répression.

Rappel de l’ambassadeur algérien à Paris.




juin

Condamnation d’Amira Bouraoui.

Condamnation de personnalités de l’ère Bouteflika.




juill.

Lourdes condamnations d’anciens responsables de l’ère Bouteflika.

Remise en liberté provisoire de plusieurs figures du Hirak.

Création de missions sur les questions mémorielles communes à l’Algérie et à la France.




août

Condamnation de journalistes.




oct.

Lourde condamnation d’un militant du Hirak.




nov.

Référendum constitutionnel.




déc.

Neutralisation de l’état-major itinérant d’AQMI.

Deuxième condamnation de Karim Tabbou.






Allemagne


févr.

Polémique consécutive à l’élection du ministre-président du Land de Thuringe.

Attentat d’extrême droite à Hanau.

Élections régionales à Hambourg.




mars

Lutte contre l’épidémie de Covid-19.




avr.

Annonce d’un plan de sortie du dispositif de prévention de l’épidémie de Covid-19.




mai

Accélération du processus de déconfinement.

Condamnation de la surveillance des télécommunications internationales par la Cour de Karlsruhe.




juin

Présentation d’un plan de relance.

Massive suppression de postes chez Lufthansa.

Découverte d’un important foyer de Covid-19 dans un abattoir.

Accusation portée contre la Russie dans le meurtre d’un opposant géorgien.

Révélation du scandale Wirecard.




juill.

Annonce de la dissolution d’une compagnie des forces spéciales.

Présidence du Conseil de l’UE assurée par Berlin.

Retrait de la Deutsche Bank du secteur des sables bitumineux.




août

Manifestations contre le port du masque.

Candidature à la chancellerie du vice-chancelier Olaf Scholz.

Empoisonnement de l’opposant russe Alexeï Navalny.




sept.

Sortie de l’hôpital d’Alexeï Navalny.

Mise à pied de policiers pour diffusion de propagande d’extrême droite.




oct.

Dépôt de plainte pour crimes de guerre contre le régime de Damas.






Arabie Saoudite


janv.

Retrait de Riyad de la gestion de la mosquée de Genève.




mars

Purge au sein de la dynastie royale.

Chute des prix du pétrole.

Annulation de licences d’exportation d’armes de la Belgique vers l’Arabie Saoudite.




avr.

Accord sur une diminution de la production de pétrole.

Annonce d’un cessez-le-feu par Riyad et proclamation de l’autonomie du Sud yéménite.




mai

Pardon accordé aux meurtriers de Jamal Khashoggi.




août

Dépôt de plainte contre le prince héritier saoudien par un agent saoudien exilé.




sept.

Annulation des peines de mort prononcées pour le meurtre de Jamal Khashoggi.




nov.

Attentat anti-occidental à Djeddah.

Visite secrète du Premier ministre israélien Benyamin Nétanyahou en Arabie Saoudite.




déc.

Condamnation de la militante des droits humains Loujain al-Hathloul.






Argentine


déc.

Légalisation de l’avortement.






Arménie


sept.

Nouveaux affrontements dans le Haut-Karabakh.




oct.

Échec de diverses initiatives de cessez-le-feu dans le Haut-Karabakh.




nov.

Cessez-le-feu au profit de Bakou dans le Haut-Karabakh.






Asie


nov.

Signature d’un accord de libre-échange entre quinze États d’Asie et du Pacifique.






Australie


févr.

Fin d’une saison d’incendies dévastateurs.




avr.

Acquittement du cardinal George Pell.




juill.

Suspension du traité d’extradition avec la Chine.




sept.

Exfiltration de Chine de journalistes australiens.




nov.

Rapport sur les crimes de guerre commis par les forces spéciales en Afghanistan.






Automobile


janv.

Condamnation de Volkswagen à Toronto.




mai

Présentation du plan d’économies de Renault.






Autriche


janv.

Formation d’une coalition entre conservateurs et Verts.




nov.

Attentat djihadiste à Vienne.






Azerbaïdjan


févr.

Élections législatives.




sept.

Nouveaux affrontements dans le Haut-Karabakh.




oct.

Échec de diverses initiatives de cessez-le-feu dans le Haut-Karabakh.




nov.

Cessez-le-feu au profit de Bakou dans le Haut-Karabakh.






Bahreïn


sept.

Reconnaissance de l’État hébreu par Manama.






Barbade


sept.

Annonce d’une prochaine instauration de la république.






Belgique


janv.

Suspension de l’exécution du mandat d’arrêt visant l’ancien dirigeant catalan Carles Puigdemont.

Échec de l’élection de Zakia Khattabi à la Cour constitutionnelle.

Exclusion d’Emir Kir du Parti socialiste.

Reconnaissance de paternité par l’ancien roi Albert II.

Position de l’exécutif sur le PKK.

Fin de la mission des informateurs Georges-Louis Bouchez et Joachim Coens.




févr.

Fin de la mission de Koen Geens.

Nouvelle polémique au sujet du carnaval d’Alost.




mars

Annulation de licences d’exportation d’armes vers l’Arabie Saoudite.

Lutte contre l’épidémie de Covid-19.

Nomination d’un gouvernement de plein exercice chargé de lutter contre la crise sanitaire.




avr.

Présentation d’un plan de déconfinement.




mai

Mise en place d’un déconfinement progressif.

Deuxième échec de la candidature de Zakia Khattabi à la Cour constitutionnelle.

Élection d’Egbert Lachaert à la présidence des Libéraux et démocrates flamands.

Opération de police contre un réseau de passeurs.




juin

Mouvement de protestation contre le racisme.

Début de la phase 3 du déconfinement.

Remplacement à la présidence de la FGTB.

Élection de Thierry Detienne à la Cour constitutionnelle.

Participation à la coalition internationale contre l’État islamique.




juill.

Report de la phase 5 du déconfinement.

Quatrième renvoi devant le Conseil d’État du projet de loi sur la dépénalisation de l’avortement.

Installation de la commission spéciale sur le passé colonial du pays.

Nouvelle mission de formation du gouvernement.




août

Suspension de licences d’exportation d’armes.

Poursuite des tentatives de formation d’un gouvernement.

Stabilisation de la situation sanitaire.

Révélation d’une affaire de violence policière.




sept.

Suite de l’affaire Chovanec.

Conclusion d’un accord de gouvernement par la coalition Vivaldi.




oct.

Reconnaissance du titre de princesse de Belgique à Delphine Boël.

Prestation de serment du gouvernement De Croo.

Renforcement des restrictions sanitaires liées à la Covid-19.

Élection de deux femmes à la présidence des deux Chambres.

Condamnation de Bruxelles par la Cour européenne des droits de l’homme.




nov.

Réélection de Bart De Wever à la tête de l’Alliance néoflamande.

Annonce de l’arrêt des investissements d’Engie dans le nucléaire.

Annonce de la réouverture des commerces.




déc.

Suspension de la demande de reconnaissance de la Grande Mosquée de Bruxelles.

Rejet de la proposition de suppression des jurys populaires pour les procès de terroristes.

Début des vaccinations contre la Covid-19.






Belize


nov.

Élections législatives.






Biélorussie


juin

Arrestation d’opposants.




juill.

Ralliement de l’opposition à la candidature de Svetlana Tikhanovskaïa à l’élection présidentielle.




août

Réélection contestée du président Alexandre Loukachenko.




sept.

Investiture du président Alexandre Loukachenko.




oct.

Ultimatum de l’opposition et appel à la grève générale.




nov.

Essoufflement du mouvement de contestation.






Birmanie


janv.

Ordonnance de la CIJ sur le risque de génocide des Rohingya.




mars

Échec d’une tentative de réduction des pouvoirs de l’armée.




nov.

Élections législatives.






Bolivie


janv.

Candidature de Jeanine Áñez à l’élection présidentielle.




oct.

Élection de Luis Arce à la présidence.






Bosnie-Herzégovine


mai

Hommage au régime oustachi.






Brésil


févr.

Nomination d’un général au poste de Premier ministre.

Polémique au sujet du non-respect de la séparation des pouvoirs par le président Jair Bolsonaro.




avr.

Limogeage du ministre de la Santé et démission du ministre de la Justice.




mai

Démission du ministre de la Santé.




juin

Forte augmentation des contaminations par le coronavirus.




nov.

Meurtre d’un homme noir par les vigiles blancs d’un supermarché.






Bulgarie


juill.

Tensions à la tête de l’exécutif.




sept.

Engagement de la procédure de révision de la Constitution.






Burkina Faso


nov.

Élections générales.






Burundi


mai

Élection d’Évariste Ndayishimiye à la présidence.




août

Demande de compensation à l’Allemagne et à la Belgique des torts causés par le colonialisme.






Cambodge


févr.

L’accès aux tarifs préférentiels retiré par l’U.E. à Phnom Penh.






Cameroun


févr.

Élections législatives.






Canada


janv.

Mise en retrait du prince Harry de la famille royale britannique.

Jugement de la Cour suprême sur le transport interprovincial de pétrole.

Renoncement de Jean Charest à se porter candidat à la présidence du Parti conservateur.

Condamnation de Volkswagen à Toronto.




févr.

Rejet par la Cour d’appel fédérale des revendications autochtones relatives au projet Trans Mountain.

Manifestations contre le projet de gazoduc Coastal GasLink.

Rachat par le Français Alstom de la branche ferroviaire du Canadien Bombardier.

Abandon d’un projet d’exploitation de sables bitumineux.

Inconstitutionnalité de la taxe carbone en Alberta.

Accord de principe entre les autorités et la nation wet’suwet’en.




mars

Baisse des taux d’intérêt.

Lutte contre l’épidémie de Covid-19.

Ratification de l’Accord Canada– États-Unis–Mexique.

Annonce du lancement de la construction du pipeline Keystone XL.




avr.

Adoption de diverses mesures d’aide liées à l’épidémie de Covid-19.

Tuerie de masse en Nouvelle-Écosse.




mai

Interdiction des armes d’assaut.

Signature du protocole d’entente sur les droits et le titre de la nation wet’suwet’en.

Annonce d’aides financières pour lutter contre la crise liée à la Covid-19.

Rejet de la contestation judiciaire de la procédure d’extradition contre Meng Wanzhou.




juin

Manifestations contre le racisme et les violences policières.




juill.

Entrée en vigueur de l’ACEUM.

Rejet de l’appel de nations autochtones contre le projet Trans Mountain.

Suspension du traité d’extradition avec Hong Kong.

Ouverture d’une enquête sur l’affaire UNIS.




août

Démission du ministre des Finances Bill Morneau.

Élection de Erin O’Toole à la tête du Parti conservateur.

Contraction du PIB au deuxième trimestre.

Déboulonnage de la statue d’un ancien Premier ministre à Montréal.




sept.

Reconnaissance de pensionnats autochtones comme lieux historiques nationaux.

Discours du Trône et adresse à la nation.

Polémique à la suite de la suspension d’une professeure ayant prononcé le « mot en n ».

Polémique après la mort d’une Autochtone à l’hôpital.




oct.

Entrée en vigueur de mesures restrictives pour la prévention sanitaire au Québec.

Élection d’Annamie Paul à la présidence des Verts.

Rapatriement d’un enfant de Canadiens partis combattre en Syrie.

Vote sur le discours du Trône.

Excuses officielles à une famille autochtone.

Polémique au sujet de l’octroi de l’asile à des protestataires hongkongais.

Élection de Paul St-Pierre Plamondon à la présidence du Parti québécois.

Rejet de la création d’un comité parlementaire anticorruption.

Déclarations de Justin Trudeau au sujet de l’assassinat du professeur français Samuel Paty.




nov.

Dénonciation de la « Grande Réinitialisation » par l’opposition.

Présentation du projet de loi sur la neutralité carbone.

Autorisation du remplacement de l’oléoduc Ligne 3.




déc.

Homologation d’un premier vaccin contre la Covid-19.

Acquittement de Gilbert Rozon et Éric Salvail.






Centrafricaine (république)


déc.

Élections générales sur fond de rébellion armée.






Chili


oct.

Approbation par référendum de la rédaction d’une nouvelle Constitution.






Chine


janv.

Limogeage du représentant de Pékin à Hong Kong.

Développement rapide d’une épidémie causée par un nouveau coronavirus.

Conclusion d’un accord commercial avec les États-Unis.

Condamnation de l’ancien directeur d’Interpol.




févr.

Propagation de l’épidémie de coronavirus.




mars

Suite de l’épidémie de Covid-19.

Expulsion des journalistes américains.




avr.

Début du déconfinement de la ville de Wuhan.

Regain de tension entre Pékin et Hong Kong.




mai

Mise en cause par Washington de la Chine dans la gestion de la pandémie de Covid-19.

Pression de l’Assemblée nationale populaire sur Hong Kong.

Rejet par le Canada de la contestation judiciaire de la procédure d’extradition contre Meng Wanzhou.




juin

Promulgation de la loi sur la sécurité nationale à Hong Kong.

Regain de tension avec l’Inde dans l’Himalaya.

Nouvelle vague épidémique de Covid-19 à Pékin.

Condamnation de l’avocat Yu Wensheng.

Inculpation des deux Canadiens arrêtés en 2018.




juill.

Assouplissement des droits à l’immigration des Hongkongais.

Reprise en main de Hong Kong par Pékin.

Exacerbation des tensions avec les États-Unis.

Suspension par le Canada du traité d’extradition avec Hong Kong.

Annonce de la fin de la deuxième vague de Covid-19 à Pékin.

Exclusion de Huawei de la mise en place de la 5G au Royaume-Uni.

Lancement de trois missions martiennes.




août

Arrestation du magnat de la presse Jimmy Lai et de députés prodémocratie à Hong Kong.




sept.

Exfiltration de Chine de journalistes australiens.

Lourde condamnation du dissident Ren Zhiqiang.




oct.

Polémique au sujet de l’octroi de l’asile à des protestataires hongkongais par le Canada.

Ralliement de Pékin à l’initiative Covax.




nov.

Démission des députés prodémocratie hongkongais.




déc.

Poursuite de la pression judiciaire sur les militants prodémocratie de Hong Kong.

Offensive contre les géants de la tech.

Succès de la mission spatiale Chang’e-5.

Conclusion d’un accord de principe avec l’Union européenne sur les investissements.

Ratification chinoise du traité d’extradition avec Ankara.

Condamnation de la journaliste Zhang Zhan.






Chypre


oct.

Élection d’Ersin Tatar à la présidence de la République turque de Chypre du Nord.






Climat


sept.

Adoption par le Parlement suisse du texte révisant la loi sur le dioxyde de carbone.




oct.

Acquittement d’un militant du climat à Genève.




nov.

Jugement sur les engagements climatiques du gouvernement français.

Présentation du projet de loi canadien sur la neutralité carbone.




déc.

Annonce d’un référendum sur la modification de la Constitution française.

Sommet sur l’ambition climatique.






Colombie


août

Placement en résidence surveillée de l’ancien président Álvaro Uribe.




sept.

Violente répression des émeutes consécutives à une bavure policière.






Commerce international


janv.

Accord pour un règlement provisoire des litiges commerciaux.




mai

Départ du directeur de l’OMC.




juill.

Entrée en vigueur de l’ACEUM.




août

Restauration du tribunal d’appel de l’OMC.




sept.

Rejet par la France du projet d’accord commercial avec le Mercosur.




oct.

Autorisation donnée à l’Union européenne de surtaxer les produits américains.




nov.

Signature d’un accord de libre-échange entre quinze États d’Asie et du Pacifique.






Comores


févr.

Élections législatives.






Congo (république démocratique du)


déc.

Rupture de la coalition gouvernementale.






Corée du Nord


juin

Destruction du bureau de liaison intercoréen.






Corée du Sud


mars

Lutte contre l’épidémie de Covid-19.




avr.

Élections législatives.




juin

Destruction du bureau de liaison intercoréen.






Côte d’Ivoire


mars

Renoncement du président Alassane Ouattara à briguer un troisième mandat.




juin

Attaque djihadiste.




août

Annonce de la candidature d’Alassane Ouattara à l’élection présidentielle.




oct.

Élection présidentielle.






Crise de la Covid-19


janv.

Développement rapide d’une épidémie causée par un nouveau coronavirus en Chine.




févr.

Propagation de l’épidémie de coronavirus en Chine.

Progression de l’épidémie de coronavirus en France.




mars

Lutte contre l’épidémie de Covid-19.

Suite de l’épidémie de Covid-19 en Chine.

Pandémie de Covid-19.

Lutte de l’Union européenne contre l’épidémie de Covid-19.

Lutte contre l’épidémie de Covid-19 en Belgique.

Lutte contre l’épidémie de Covid-19 en Russie.

Lutte contre l’épidémie de Covid-19 en Inde.




avr.

Annonce du plan français de déconfinement.

Contamination du Premier ministre russe par le coronavirus.

Décrue de l’épidémie de Covid-19 en Italie.

Début du déconfinement de la ville de Wuhan.

Contamination par le SARS-CoV-2 du Premier ministre britannique Boris Johnson.

Adoption par le Canada de diverses mesures d’aide liées à l’épidémie de Covid-19.

Adoption par l’UE d’un vaste plan de soutien face à l’épidémie de Covid-19.

Proclamation de l’état d’urgence au Japon face à l’épidémie de Covid-19.

Annonce d’une reprise des activités malgré l’épidémie de Covid-19 en Iran.

Annonce d’un plan de reprise des activités interrompues par l’épidémie de Covid-19 en Suisse.

Couvre-feu en Turquie et loi d’amnistie pour lutter contre la Covid-19.

Présentation du plan espagnol de déconfinement.

Prolongation des mesures de confinement en Inde.

Annonce en Allemagne d’un plan de sortie du dispositif de prévention de l’épidémie de Covid-19.

Présentation d’un plan de déconfinement en Belgique.




mai

Maintien des mesures de confinement en Inde.

Mise en cause par Washington de la Chine dans la gestion de la pandémie de Covid-19.

Début du déconfinement en France.

Conférence des donateurs en faveur de la lutte contre la Covid-19.

Mise en œuvre du déconfinement en Italie.

Présentation du dispositif de déconfinement au Royaume-Uni.

Annonce d’aides financières au Canada pour lutter contre la crise liée à la Covid-19.

Mise en place d’un déconfinement progressif en Belgique.

Propagation importante de la Covid-19 aux États-Unis.

Accélération du processus de déconfinement en Allemagne.

Poursuite du déconfinement en Suisse.

Reprise de l’activité en Russie.

Début du processus de déconfinement en Espagne.

Démission du ministre brésilien de la Santé.

Levée de l’état d’urgence lié à la Covid-19 au Japon.

Réunion de l’assemblée générale de l’OMS.




juin

« Première victoire » contre la Covid-19 en France.

Fin de l’état de situation extraordinaire lié à la Covid-19 en Suisse.

Arrêt des essais cliniques sur l’hydroxychloroquine.

Forte augmentation des contaminations par le coronavirus au Brésil.

Début de la phase 3 du déconfinement en Belgique.

Nouvelle vague épidémique de Covid-19 à Pékin.

Découverte d’un important foyer de Covid-19 dans un abattoir allemand.




juill.

Report de la phase 5 du déconfinement en Belgique.

Renforcement des mesures anti-Covid-19 en Suisse.

Nouvelles mesures contre la Covid-19 en France.

Dépassement de la barre des cent cinquante mille morts de la Covid-19 aux États-Unis.

Annonce de la fin de la deuxième vague de Covid-19 à Pékin.




août

Manifestations contre le port du masque en Allemagne.

Renforcement des mesures de prévention de la Covid-19 en France.

Revendication par la Russie de la découverte d’un vaccin contre la Covid-19.

Stabilisation de la situation sanitaire en Belgique.




sept.

Révélations sur la position du président Donald Trump au sujet de la Covid-19.

Nouvelles mesures justifiées par la progression des contaminations par la Covid-19 en France.

Dépassement du seuil d’un million de morts de la Covid-19 dans le monde.




oct.

Entrée en vigueur de mesures restrictives pour la prévention sanitaire au Québec.

Annonce du reconfinement de la population en France.

Renforcement des restrictions sanitaires liées à la Covid-19 en Belgique.

Ralliement de Pékin à l’initiative Covax.

Nouvelles mesures de protection contre la Covid-19 à l’échelon national suisse.




nov.

Allègement des contraintes sanitaires liées à la Covid-19 en France.

Annonce de la mise au point de plusieurs vaccins contre la Covid-19.

Annonce de la réouverture des commerces en Belgique.




déc.

Découverte au Royaume-Uni d’un nouveau variant très contagieux du coronavirus.

Imposition de mesures fédérales contre la Covid-19 en Suisse.

Homologation par le Canada d’un premier vaccin contre la Covid-19.

Maintien de mesures de restriction en France face à la Covid-19.

Début des vaccinations contre la Covid-19 en Belgique.






Croatie


janv.

Présidence du Conseil de l’UE assurée par Zagreb.

Élection de Zoran Milanović à la présidence.




mai

Hommage au régime oustachi.




juill.

Élections législatives.






Dominicaine (république)


juill.

Élection de Luis Abinader à la présidence.






Église catholique


janv.

Relaxe du cardinal Philippe Barbarin.




févr.

Rejet de l’ordination d’hommes mariés.




mars

Condamnation de l’ancien prêtre Bernard Preynat.




avr.

Acquittement du cardinal George Pell en Australie.






Égypte


août

Regain de tensions en Méditerranée orientale.




nov.

Arrestations de dirigeants d’une ONG influente.




déc.

Visite du président égyptien Abdel Fattah al-Sissi à Paris.

Élections législatives.






Émirats arabes unis


juill.

Lancement de trois missions martiennes.




août

Mise en service de la première centrale nucléaire du monde arabe.

Normalisation des relations diplomatiques avec Israël.






Énergie


févr.

Fermeture du premier réacteur de la centrale nucléaire de Fessenheim.




août

Mise en service de la première centrale nucléaire du monde arabe.




nov.

Annonce de l’arrêt des investissements d’Engie dans le nucléaire belge.






Environnement


janv.

2019, deuxième année la plus chaude de l’histoire.




févr.

Fin d’une saison d’incendies dévastateurs en Australie.

Mise en examen de la société Lubrizol.




juill.

Condamnation de l’État français par le Conseil d’État pour pollution de l’air.




août

Autorisation temporaire des néonicotinoïdes en France pour la culture de la betterave.




nov.

Condamnation de Rome par la CJUE pour dépassement des valeurs de particules fines.




déc.

Programme de Nestlé en faveur de la neutralité carbone.






Espace


mai

Lancement d’une capsule américaine habitée par une fusée SpaceX.




juill.

Lancement de trois missions martiennes.




déc.

Succès de la mission spatiale chinoise Chang’e-5.






Espagne


janv.

Suspension de l’exécution du mandat d’arrêt visant l’ancien dirigeant catalan Carles Puigdemont.

Investiture du gouvernement de Pedro Sánchez.




mars

Lutte contre l’épidémie de Covid-19.

Renoncement de Felipe VI à l’héritage de son père Juan Carlos.




avr.

Présentation du plan de déconfinement.




mai

Début du processus de déconfinement.




août

Exil de l’ancien roi Juan Carlos.




sept.

Confirmation de la condamnation de l’indépendantiste catalan Quim Torra.






États-Unis


janv.

Assassinat ciblé du général iranien Ghassem Soleimani.

Conclusion d’un accord commercial avec la Chine.

Procès en destitution de Donald Trump.

Ratification par le Congrès de l’Accord Canada–États-Unis–Mexique.

Présentation du plan de paix américain pour le Proche-Orient.

Nouvelles restrictions d’accès sur le territoire.




févr.

Échec de la procédure de destitution du président Donald Trump.

Intervention du président Donald Trump dans le procès de Roger Stone.

Dépôt de bilan des Boy Scouts of America.

Condamnation de Harvey Weinstein.

Accord entre les États-Unis et les talibans.




mars

Progrès de Joe Biden dans les primaires démocrates.

Baisse du taux directeur de la Fed.

Lutte contre l’épidémie de Covid-19.

Expulsion de Chine des journalistes américains.

Lancement de poursuites contre Nicolás Maduro.

Annonce du lancement de la construction du pipeline Keystone XL.




avr.

Suspension de la contribution au financement de l’OMS.

Mise sur orbite d’un satellite militaire iranien et tensions dans le Golfe.




mai

Mise en cause par Washington de la Chine dans la gestion de la pandémie de Covid-19.

Propagation importante de la Covid-19.

Abandon des poursuites contre Michael Flynn recommandé par le département de la Justice.

Retrait annoncé du traité Ciel ouvert.

Meurtre d’un Afro-Américain par des policiers à Minneapolis.

Offensive de Donald Trump contre les réseaux sociaux.

Lancement d’une capsule habitée par une fusée SpaceX.




juin

Développement du mouvement de contestation du racisme et des violences policières.

Échange de prisonniers avec l’Iran.

Jugement de la Cour suprême sur les discriminations sexuelles.

Entrée en vigueur de lourdes sanctions américaines contre Damas.

Annulation par la Cour suprême de la suppression du statut des « Dreamers ».

Reprise de la campagne de Donald Trump.

Indemnisation par Bayer des victimes du glyphosate.




juill.

Entrée en vigueur de l’ACEUM.

Exacerbation des tensions avec la Chine.

Dépassement de la barre des cent cinquante mille morts de la Covid-19.

Obligation imposée au président Donald Trump de produire ses déclarations de revenus.

Grâce présidentielle au profit de l’ancien conseiller Roger Stone.

Envoi d’agents fédéraux à Portland.

Lancement de trois missions martiennes.

Annonce du retrait de douze mille soldats d’Allemagne.




août

Poursuite des pressions sur Pékin.

Engagement de poursuites contre la NRA.

Annonce de nouveaux droits de douane sur l’aluminium canadien.

Dépôt de plainte contre le prince héritier saoudien par un agent saoudien exilé.

Conventions d’investiture démocrate et républicaine.

Rejet du projet de résolution américain sur l’Iran.

Capitalisation boursière record pour Apple.

Inculpation de Steve Bannon, ancien conseiller de Donald Trump.

Nouvel acte de violence policière contre un Afro-Américain à Kenosha.

Accord fiscal avec Facebook.




sept.

Suite des affaires de violences policières.

Annonce de la reconnaissance mutuelle du Kosovo et d’Israël.

Révélations sur la position du président Donald Trump au sujet de la Covid-19.

Report du rachat de Tiffany par LVMH.

Reconnaissance de l’État hébreu par Manama.

Nomination contestée d’un nouveau membre de la Cour suprême.

Annonce unilatérale de nouvelles sanctions contre Téhéran.

Révélations du New York Times sur les finances de la Trump Organization.

Débat houleux entre le président Donald Trump et son challenger Joe Biden.




oct.

Fin de la campagne pour l’élection présidentielle.

Autorisation donnée par l’OMC à l’Union européenne de surtaxer les produits américains.

Accord entre Goldman Sachs et la justice dans l’affaire 1MDB.

Ouverture d’une procédure antitrust contre Google.

Annonce d’un rapprochement entre le Soudan et Israël.




nov.

Dépénalisation de toutes drogues en Oregon.

Rejet du rétablissement de l’affirmative action en Californie.

Victoire du démocrate Joe Biden à l’élection présidentielle.

Annonce de l’accélération du retrait militaire d’Afghanistan.

Extradition d’un ancien ministre mexicain.

Autorisation de vol pour le Boeing 737 MAX.

Visite du secrétaire d’État américain Mike Pompeo en Israël.

Libération d’un espion juif américain.

Grace présidentielle accordée à Michael Flynn.




déc.

Renversement d’un veto présidentiel par le Congrès.

Établissement de relations diplomatiques entre le Maroc et Israël.

Cyberattaque massive contre plusieurs administrations fédérales.

Imposition de sanctions à la Turquie pour l’achat des S-400.






Éthiopie


nov.

Offensive de l’armée fédérale contre le Tigré.






Europe


janv.

Annonce par Airbus d’un accord pour clore des enquêtes pour corruption.

Condamnation de la France par la CEDH pour surpopulation carcérale.




juin

Reprise des opérations de sauvetage en Méditerranée.

Suppression de postes chez Airbus.






Finances mondiales


févr.

Publication d’un rapport sur le détournement de l’aide au développement.




avr.

Suspension du service de la dette au profit des pays à bas revenus.




juill.

Retrait de la Deutsche Bank du secteur des sables bitumineux.






France - Économie et société


janv.

Mise en cause de l’écrivain Gabriel Matzneff pour pédophilie.

Attaque terroriste à Villejuif.

Mort d’un livreur interpellé par la police.

Démissions massives à l’hôpital public.

Mise en examen de Christophe Ruggia.

Menaces de mort contre une adolescente insultant l’islam sur Instagram.

Condamnation d’un recruteur de djihadistes.

Condamnation de la France par la CEDH pour surpopulation carcérale.

Relaxe du cardinal Philippe Barbarin.




févr.

Démission du président de la FFSG Didier Gailhaguet.

Progression de l’épidémie de coronavirus.

Rachat par Alstom de la branche ferroviaire du Canadien Bombardier.

Fermeture du premier réacteur de la centrale nucléaire de Fessenheim.

Condamnation de BNP Paribas Personal Finance.

Mise en examen de la société Lubrizol.




mars

Lutte contre l’épidémie de Covid-19.

Décision de la Cour de cassation contre la société Uber.

Condamnation de l’ancien prêtre Bernard Preynat.

Manifestations pour la Journée internationale des droits des femmes.

Échec du projet de référendum sur la privatisation d’ADP.

Condamnation d’Apple pour pratiques anticoncurrentielles.




avr.

Annonce du plan de déconfinement.

Agression mortelle à Romans-sur-Isère.

Fermeture des entrepôts d’Amazon.




mai

Début du déconfinement.

Action de Didier Gailhaguet contre la ministre des Sports.

Condamnations pour des vols visant la communauté asiatique.

Échauffourées après la mort d’un jeune motard à Argenteuil.

Présentation du plan d’économies de Renault.

Victoire devant les prud’hommes de licenciés de Goodyear.




juin

Manifestations contre le racisme et les violences policières.

« Première victoire » contre la Covid-19.

Violences entre communautés à Dijon.

Manifestation des personnels soignants.

Rapport de la Convention citoyenne pour le climat.




juill.

Dissolution de la compagnie de sécurisation et d’intervention 93.

Nouvelles mesures contre la Covid-19.

Annonce de suppressions de postes à Air France.

Renversement de jurisprudence sur la vérification des conditions de détention.

Conclusions du Ségur de la santé.

Rapport sur les violences sexuelles dans le sport.




août

Renforcement des mesures de prévention de la Covid-19.

Autorisation temporaire des néonicotinoïdes pour la culture de la betterave.

Bilan des féminicides en 2019.

Accord fiscal avec Facebook.




sept.

Procès des attentats de janvier 2015 et nouvelle attaque terroriste.

Condamnation de laboratoires pharmaceutiques pour pratiques abusives.

Report du rachat de Tiffany par LVMH.

Nouvelles mesures justifiées par la progression des contaminations par la Covid-19.

Polémique sur le déploiement du réseau 5G.

Fermeture annoncée de l’usine de Bridgestone à Béthune.




oct.

Tempête meurtrière dans le sud-est.

Vente par Engie de ses actions Suez à Veolia.

Annonce du reconfinement de la population.

Agressions visant des policiers.

Condamnation de Farid Ikken.

Assassinat du professeur d’histoire Samuel Paty.

Attentat islamiste dans la basilique de Nice.




nov.

Allègement des contraintes sanitaires liées à la Covid-19.

Condamnation de Sid Ahmed Ghlam.

Entrée au Panthéon de Maurice Genevoix.

Évacuation violente d’un campement de migrants à Paris.

Jugement sur les engagements climatiques du gouvernement.

Condamnation d’un imam de Villiers-le-Bel.

Violences policières contre Michel Zecler.




déc.

Tension autour de la reprise d’une usine métallurgique en Nouvelle-Calédonie.

Maintien de mesures de restriction face à la Covid-19.

Condamnation de l’ancien nonce apostolique Luigi Ventura.

Verdict du procès des attentats islamistes de janvier 2015.

Procès de l’attentat du Thalys.






France - Politique intérieure


janv.

Poursuite du mouvement de contestation du projet de réforme des retraites.

Limogeage de Ségolène Royal.

Exclusion de Cédric Villani des rangs de LRM.

Mise en examen d’Alexandre Djouhri.

Polémique à la suite d’un vote sur le congé de deuil parental.

Contestation par le Conseil d’État de la présentation des résultats des élections municipales.




févr.

Examen du projet de loi de réforme des retraites.

Retrait de la candidature de Benjamin Griveaux à la Mairie de Paris.

Discours du président Emmanuel Macron sur le « séparatisme islamiste ».




mars

Adoption en première lecture de la loi sur la réforme des retraites.

Condamnation en appel des époux Balkany pour fraude fiscale.

Premier tour des élections municipales.




mai

Adoption de la loi contre les contenus haineux sur Internet.

Création de deux nouveaux groupes parlementaires.

Adoption de la loi sur le congé pour le décès d’un enfant.




juin

Nomination de Pierre Moscovici à la présidence de la Cour des comptes.

Condamnation des époux Fillon.

Levée de l’interdiction de manifester liée à l’état d’urgence sanitaire.

Jugement dans l’affaire de Karachi.

Jugement de l’affaire « Jeanne-Riwal ».

Présentation du plan stratégique de l’état-major pour la prochaine décennie.

Censure par le Conseil constitutionnel de la loi contre les contenus haineux sur Internet.

Information judiciaire contre Alexis Kohler.

Second tour des élections municipales.




juill.

Condamnation du djihadiste Tyler Vilus.

Démission du gouvernement d’Édouard Philippe et nomination de Jean Castex.

Condamnation de l’État par le Conseil d’État pour pollution de l’air.

Entretien télévisé du chef de l’État.

Mise en cause de l’adjoint à la Culture à la Mairie de Paris.

Adoption de la loi instaurant des mesures de sûreté antiterroristes.




août

Censure de la loi instaurant des mesures de sûreté antiterroristes.

Mise en scène contestée de la députée Danièle Obono dans 

Déclaration du président Emmanuel Macron sur la sortie de crise.




sept.

Présentation du plan de relance de 100 milliards d’euros.

Discours du président Emmanuel Macron sur la République.

Élection de Christophe Castaner à la présidence du groupe LRM à l’Assemblée nationale.

Condamnation de l’ancien député Henri Jibrayel.

Polémique à la suite de l’ouverture d’une enquête sur des magistrats du parquet national financier.

Élections sénatoriales.




oct.

Censure d’un article du Code de procédure pénale par le Conseil constitutionnel.

Discours d’Emmanuel Macron sur le séparatisme.

Référendum sur l’indépendance de la Nouvelle-Calédonie.

Mise en examen du conseiller de Paris Pierre Aidenbaum.

Nouvelle accusation de conflit d’intérêts visant le ministre de la Justice Éric Dupond-Moretti.

Nouvelle mise en examen de l’ancien président Nicolas Sarkozy.

Condamnation de l’État pour « faute lourde ».




nov.

Polémique au sujet de la loi « pour une sécurité globale » sur fond de violences policières.

Adoption de la loi de programmation de la recherche.




déc.

Dixième mise en examen de l’ancien ministre Claude Guéant dans le dossier libyen.

Mort de Valéry Giscard d’Estaing.

Annonce de la tenue d’un « Beauvau de la sécurité ».

Annonce d’un référendum sur la modification de la Constitution.

Annonce de la construction d’un nouveau porte-avions.

Démission de la maire de Marseille Michèle Rubirola.

Relaxe en appel de l’organisation Génération identitaire et de ses membres.

Condamnation de l’ancien maire de Corbeil-Essonnes Jean-Pierre Bechter.






France - Relations internationales


janv.

Sommet des membres du G5 Sahel.




févr.

Visite du président Emmanuel Macron en Pologne.

Discours du président Emmanuel Macron sur la dissuasion.

Alourdissement de la peine visant l’Équatoguinéen Teodorin Obiang.




mars

Libération du chercheur français Roland Marchal.

Libération d’otages français en Irak.




mai

Condamnation à Téhéran de la chercheuse franco-iranienne Fariba Adelkhah.

Arrestation en France du Rwandais Félicien Kabuga.

Opération de police contre un réseau de passeurs.

Rappel de l’ambassadeur algérien à Paris.




juin

Élimination par l’armée française du chef d’Al-Qaida au Maghreb islamique.

Condamnation de Rifaat al-Assad.




juill.

Retrait de l’opération Sea Guardian.

Confirmation du non-lieu dans l’enquête sur l’assassinat du président rwandais Juvénal Habyarimana.

Création de missions sur les questions mémorielles communes à la France et à l’Algérie.




août

Regain de tensions en Méditerranée orientale.

Attaque contre des travailleurs humanitaires au Niger.

Mise en examen d’un officier pour espionnage au profit de Moscou.




sept.

Récusation du Premier ministre libanais Mustapha Adib.

Visite du président Emmanuel Macron à Bagdad.

Rejet du projet d’accord commercial avec le Mercosur.

Visite du président Emmanuel Macron dans les pays Baltes.

Octroi de l’asile politique à l’opposant kazakh Moukhtar Abliazov.




oct.

Remise en liberté provisoire en Iran de la Franco-Iranienne Fariba Adelkhah.

Libération d’otages par le Groupe de soutien à l’islam et aux musulmans.

Rappel de l’ambassadeur de France à Ankara.

Réactions aux propos du président Emmanuel Macron sur les caricatures.




nov.

Opérations antidjihadistes au Mali.

Dissolution d’une organisation de jeunesse turque.




déc.

Visite du président égyptien Abdel Fattah al-Sissi à Paris.






Géorgie


oct.

Élections législatives.




nov.

Second tour des élections législatives.






Ghana


déc.

Élections générales.






Grèce


janv.

Élection d’Ekateríni Sakellaropoúlou à la présidence.




févr.

Manifestations contre les migrants.




août

Regain de tensions en Méditerranée orientale.




sept.

Baisse des tensions en Méditerranée orientale.

Incendie du camp de réfugiés de Moria.




oct.

Condamnation du parti néonazi Aube dorée.






Guinée


mars

Élections législatives.




oct.

Réélection d’Alpha Condé à la présidence.






Guinée équatoriale


févr.

Alourdissement par la justice française de la peine visant Teodorin Obiang.






Guyana


mars

Élections législatives.






Hongrie


mars

Octroi au Premier ministre du droit de légiférer par ordonnances.




juin

Condamnation de la Hongrie par la CJUE.




oct.

Condamnation par la CJUE de la loi hongroise sur les universités.






Inde


févr.

Élection régionale à Delhi et émeutes à New Delhi.




mars

Lutte contre l’épidémie de Covid-19.

Exécution des auteurs du viol d’une étudiante.




avr.

Prolongation des mesures de confinement.




mai

Maintien des mesures de confinement.




juin

Regain de tension avec la Chine dans l’Himalaya.




sept.

Acquittement de responsables nationalistes hindous dans l’affaire de la mosquée d’Ayodhya.




oct.

Libéralisation de la propriété foncière au Jammu-et-Cachemire.




nov.

Révolte des paysans.






Indonésie


oct.

Adoption contestée d’une loi sur les investissements.






Internet


mai

Offensive de Donald Trump contre les réseaux sociaux.




déc.

Cyberattaque massive aux États-Unis contre plusieurs administrations fédérales.






Irak


janv.

Assassinat ciblé du général iranien Ghassem Soleimani.

Reprise de la mobilisation antiaméricaine.




févr.

Désignation de Mohammed Taoufiq Allaoui au poste de Premier ministre.

Reprise par l’OTAN d’une partie des missions de la coalition internationale contre l’EI.




mars

Nouvelle tentative de former un gouvernement.

Nouvelle attaque d’une base de la coalition internationale.

Libération d’otages français en Irak.




avr.

Nomination de Mustafa al-Kadhimi au poste de Premier ministre.




sept.

Visite du président Emmanuel Macron à Bagdad.






Iran


janv.

Assassinat ciblé du général iranien Ghassem Soleimani.

Crash d’un avion ukrainien abattu par un missile.




févr.

Victoire des conservateurs aux élections législatives.




mars

Lutte contre l’épidémie de Covid-19.

Libération du chercheur français Roland Marchal.




avr.

Annonce d’une reprise des activités malgré l’épidémie de Covid-19.

Mise sur orbite d’un satellite militaire iranien et tensions dans le Golfe.




mai

Condamnation à Téhéran de la chercheuse franco-iranienne Fariba Adelkhah.




juin

Échange de prisonniers avec les États-Unis.




juill.

Réexamen de trois condamnations à mort.




août

Rejet du projet de résolution américain sur l’Iran.




sept.

Annonce unilatérale par Washington de nouvelles sanctions contre Téhéran.




oct.

Remise en liberté provisoire de la Franco-Iranienne Fariba Adelkhah.




nov.

Libération temporaire et échange de prisonniers.

Assassinat du scientifique Mohsen Fakhrizadeh.




déc.

Adoption d’une loi sur l’enrichissement de l’uranium.

Exécution de l’opposant Rouhollah Zam.






Irlande


févr.

Victoire du Sinn Fein aux élections législatives.




juin

Élection de Micheál Martin à la tête du gouvernement.




août

Démission du commissaire européen Phil Hogan.






Islande


juin

Réélection du président Gudni Th. Jóhannesson.






Israël


janv.

Dépôt et retrait d’une demande d’immunité par Benyamin Nétanyahou.

Commémoration de la libération du camp d’Auschwitz.




févr.

Suites du plan de paix américain.

Nouvelle polémique au sujet du carnaval d’Alost en Belgique.




mars

Troisièmes élections législatives en moins d’un an.




avr.

Accord de gouvernement entre Benyamin Nétanyahou et Benny Gantz.




mai

Prestation de serment du gouvernement.

Condamnation d’un colon pour le meurtre de Palestiniens.




juill.

Volonté palestinienne d’« unité nationale » face au projet d’annexion israélien.




août

Normalisation des relations diplomatiques avec les Émirats arabes unis.




sept.

Annonce de la reconnaissance mutuelle du Kosovo et d’Israël.

Reconnaissance de l’État hébreu par Manama.




oct.

Annonce d’un rapprochement entre le Soudan et Israël.




nov.

Visite du secrétaire d’État américain Mike Pompeo en Israël.

Libération d’un espion juif américain.

Visite secrète du Premier ministre israélien Benyamin Nétanyahou en Arabie Saoudite.




déc.

Dissolution de la Knesset.

Établissement de relations diplomatiques entre le Maroc et Israël.






Italie


janv.

Échec de la Ligue en Émilie-Romagne.




févr.

Autorisation du Sénat pour le renvoi devant la justice de Matteo Salvini.




mars

Lutte contre l’épidémie de Covid-19.




avr.

Décrue de l’épidémie de Covid-19.




mai

Mise en œuvre du déconfinement.




juill.

Immobilisation de navires humanitaires.




sept.

Référendum sur la diminution du nombre de parlementaires.




nov.

Condamnation de Rome par la CJUE pour dépassement des valeurs de particules fines.






Jamaïque


sept.

Élections législatives.






Japon


mars

Lutte contre l’épidémie de Covid-19.




avr.

Proclamation de l’état d’urgence face à l’épidémie de Covid-19.




mai

Levée de l’état d’urgence lié à la Covid-19.




août

Chute du PIB au deuxième trimestre.

Annonce de la démission du Premier ministre Shinzō Abe.




sept.

Nomination de Yoshihide Suga au poste de Premier ministre.






Jordanie


nov.

Élections législatives.






Justice internationale


janv.

Ordonnance de la CIJ sur le risque de génocide des Rohingya en Birmanie.




mars

Lancement d’une enquête de la CPI sur les crimes de guerre en Afghanistan.






Kirghizstan


oct.

Démission du président Sooronbay Jeenbekov.






Kiribati


avr.

Élections législatives.






Kosovo


mars

Renversement du gouvernement.




avr.

Polémique à la suite du renversement du Premier ministre.




juin

Mise en accusation du président Hashim Thaçi devant le Tribunal spécial pour le Kosovo.




sept.

Annonce de la reconnaissance mutuelle du Kosovo et d’Israël.




nov.

Démission du président Hashim Thaçi.






Koweït


sept.

Mort de l’émir Sabah al-Ahmad al-Sabah.




déc.

Élections législatives.






Lesotho


mai

Démission du Premier ministre Thomas Thabane.






Lettonie


sept.

Visite du président Emmanuel Macron dans les pays Baltes.






Liban


janv.

Conférence de presse de Carlos Ghosn.

Reprise de la contestation et nomination du gouvernement.




mars

Défaut de paiement de la dette publique.




avr.

Reprise du mouvement de contestation.




août

Explosion dévastatrice et meurtrière dans le port de Beyrouth.

Verdict du procès de l’attentat contre l’ancien Premier ministre Rafic Hariri.




sept.

Récusation du Premier ministre Mustapha Adib.




oct.

Retour de Saad Hariri à la tête du gouvernement.




déc.

Inculpation du Premier ministre dans l’enquête sur l’explosion du port de Beyrouth.










Libye


janv.

Conférence internationale de Berlin.




avr.

Revers militaires pour l’ANL.




mai

Nouveau revers militaire pour le maréchal Khalifa Haftar.




juin

Perte des dernières positions de l’ANL en Tripolitaine.




août

Annonce d’une cessation des combats et d’élections.




sept.

Annonce du prochain retrait du président Fayez al-Sarraj.




oct.

Accord de cessez-le-feu.






Lituanie


sept.

Visite du président Emmanuel Macron dans les pays Baltes.




oct.

Élections législatives.






Macédoine du Nord


juill.

Élections législatives.






Maghreb


oct.

Réactions aux propos du président Emmanuel Macron sur les caricatures.






Malaisie


févr.

Démission du Premier ministre Mahathir Mohamad.




juill.

Condamnation de l’ancien Premier ministre Najib Razak.






Malawi


juin

Élection de Lazarus Chakwera à la présidence.






Mali


avr.

Élections législatives.




mai

Flambée de violences à Kayes.




juin

Élimination par l’armée française du chef d’Al-Qaida au Maghreb islamique.




juill.

Durcissement du mouvement de contestation.




août

Coup d’État.




sept.

Désignation d’un exécutif par la junte.




oct.

Libération d’otages par le Groupe de soutien à l’islam et aux musulmans.




nov.

Opérations antidjihadistes au Mali.






Maroc


janv.

Intégration des eaux du Sahara occidental.




févr.

Dénonciation d’une « campagne de répression » de l’opposition.




mars

Condamnation du journaliste Omar Radi.




juin

Révélation de l’utilisation d’un logiciel espion à l’encontre d’opposants.




juill.

Annonce de la généralisation de la couverture sociale.




nov.

Rupture du cessez-le-feu au Sahara occidental.




déc.

Établissement de relations diplomatiques entre le Maroc et Israël.






Marshall (îles)


janv.

Élection de David Kabua à la présidence.






Mexique


janv.

Nouvelle caravane de migrants.




févr.

Mobilisation contre les féminicides.




avr.

Adoption d’une loi d’amnistie.




juin

Attaque d’un cartel contre le chef de la police de Mexico.




juill.

Entrée en vigueur de l’ACEUM.




sept.

Avancée dans l’enquête sur la disparition des étudiants d’Ayotzinapa.




nov.

Extradition d’un ancien ministre mexicain par les États-Unis.






Moldavie


nov.

Élection de Maia Sandu à la présidence.






Mongolie


juin

Élections législatives.






Monténégro


août

Élections législatives.






Népal


déc.

Dissolution de la Chambre des députés.






Nicaragua


déc.

Adoption d’une loi excluant des élections les « traîtres à la patrie ».






Niger


janv.

Attaque djihadiste meurtrière.




août

Attaque contre des travailleurs humanitaires.




déc.

Élections générales.






Nigeria


oct.

Violente répression du mouvement de contestation.




déc.

Enlèvement de centaines d’élèves.






Norvège


janv.

Départ du gouvernement du Parti du progrès.






Nouvelle-Zélande


août

Condamnation du tueur de Christchurch.




oct.

Élections législatives.






Oman


janv.

Succession à la tête du sultanat.






ONU


mars

Appel à un cessez-le-feu mondial.




avr.

Adoption de résolutions relatives à la Covid-19 par l’Assemblée générale.




juill.

Adoption d’une résolution sur la cessation des conflits.




août

Rejet du projet de résolution américain sur l’Iran.




déc.

Sommet sur l’ambition climatique.






OTAN


févr.

Reprise par l’Alliance d’une partie des missions de la coalition internationale contre l’EI.






Ouzbékistan


janv.

Élections législatives.






Pakistan


janv.

Annulation de la condamnation à mort de Pervez Moucharraf.






Palestinienne (Autorité)


févr.

Suites du plan de paix américain.




mai

Condamnation d’un colon israëlien pour le meurtre de Palestiniens.




juill.

Volonté palestinienne d’« unité nationale » face au projet d’annexion israélien.






Pays-Bas


janv.

Présentation d’excuses gouvernementales pour la persécution des Juifs pendant la guerre.




févr.

Condamnation de Moscou à indemniser les ex-actionnaires de Ioukos.




sept.

Accusation de torture portée contre le régime syrien.






Pérou


janv.

Élections législatives.




août

Renversement du gouvernement.




sept.

Échec de la procédure de destitution du président Martín Vizcarra.




nov.

Destitution du président Martín Vizcarra.






Pétrole


mars

Chute des prix du pétrole.




avr.

Accord sur une diminution de la production de pétrole.






Philippines


mai

Fermeture de la principale chaîne de télévision.






Pologne


janv.

Nouvelle polémique concernant la réforme de la justice.

Commémoration de la libération du camp d’Auschwitz.




févr.

Visite du président Emmanuel Macron en Pologne.




avr.

Polémique sur la tenue de l’élection présidentielle de mai.




juin

Premier tour de l’élection présidentielle.




juill.

Réélection du président Andrzej Duda.




sept.

Nomination de Jaroslaw Kaczyński au poste de vice-Premier ministre.




oct.

Restriction des conditions d’avortement.






Prix Nobel


oct.

Attribution du prix Nobel de la paix au Programme alimentaire mondial.






Proche Orient


janv.

Présentation du plan de paix américain pour le Proche-Orient.






Roumanie


févr.

Renversement du gouvernement de Ludovic Orban.




déc.

Élections législatives.






Royaume-Uni


janv.

Mise en retrait du prince Harry de la famille royale.

Entrée en vigueur du Brexit.

Formation d’un gouvernement en Irlande du Nord.

Extradition d’Alexandre Djouhri.




févr.

Attaque terroriste contre des passants.

Démission du chancelier de l’Échiquier Sajid Javid.




mars

Lutte contre l’épidémie de Covid-19.




avr.

Élection de Keir Starmer à la tête du Parti travailliste.

Contamination par le SARS-CoV-2 du Premier ministre Boris Johnson.




mai

Présentation du dispositif de déconfinement.

Adoption de la loi réformant l’immigration des Européens.

Opération de police contre un réseau de passeurs.




juin

Mouvement de protestation anti-esclavagiste.

Présentation d’un plan d’investissement.

Refus de Londres de prolonger la période de transition post-Brexit.

Attentat meurtrier à Reading.




juill.

Assouplissement des droits à l’immigration des Hongkongais.

Annonce d’un plan de relance.

Exclusion de Huawei de la mise en place de la 5G.

Publication d’un rapport parlementaire sur les ingérences russes.




août

Forte contraction du PIB au deuxième trimestre.




sept.

Annonce d’une prochaine instauration de la république à la Barbade.

Adoption aux Communes d’un projet de loi contraire à l’accord sur le Brexit.




oct.

Suspension de Jeremy Corbyn du Labour.




nov.

Départ de deux conseillers du Premier ministre Boris Johnson.

Gratuité des protections périodiques en Écosse.




déc.

Découverte d’un nouveau variant très contagieux du coronavirus.

Conclusion d’un accord de libre-échange entre Bruxelles et Londres.






Russie


janv.

Présentation de réformes institutionnelles.

Commémoration de la libération du camp d’Auschwitz.




févr.

Condamnation de Moscou par les Pays-Bas à indemniser les ex-actionnaires de Ioukos.




mars

Accord de cessez-le-feu dans la province syrienne d’Idlib.

Chute des prix du pétrole.

Vote de la révision constitutionnelle.

Lutte contre l’épidémie de Covid-19.




avr.

Contamination du Premier ministre par le coronavirus.

Accord sur une diminution de la production de pétrole.




mai

Reprise de l’activité.




juin

Accusation portée contre la Russie dans le meurtre d’un opposant géorgien.

Dénonciation du « révisionnisme » occidental par Vladimir Poutine.

Condamnation de Kirill Serebrennikov.




juill.

« Vote populaire » sur la révision de la Constitution.

Arrestation du gouverneur de la région de Khabarovsk.

Nouvel accord de cessez-le-feu avec l’Ukraine.




août

Revendication de la découverte d’un vaccin contre la Covid-19.

Empoisonnement de l’opposant Alexeï Navalny.




sept.

Sortie de l’hôpital d’Alexeï Navalny.

Condamnation de l’historien Iouri Dmitriev.




oct.

Adoption de sanctions à l’encontre de la Russie dans l’affaire Navalny.




déc.

Révélations sur l’empoisonnement d’Alexeï Navalny.

Exclusion de la Russie des compétitions internationales pour deux ans.






Rwanda


mai

Arrestation en France de Félicien Kabuga.




juill.

Confirmation du non-lieu dans l’enquête sur l’assassinat du président rwandais Juvénal Habyarimana.






Saint-Kitts-et-Nevis


juin

Élections législatives.






Saint-Vincent-et-les-Grenadines


nov.

Élections législatives.






Salomon (îles)


sept.

Projet de référendum d’indépendance dans la province de Malaita.






Santé


juin

Manifestation en France des personnels soignants.

Indemnisation par Bayer des victimes du glyphosate aux États-Unis.




juill.

Conclusions du Ségur de la santé en France.






Serbie


juin

Élections législatives.




sept.

Annonce de la reconnaissance mutuelle du Kosovo et d’Israël.






Seychelles


oct.

Élections générales.






Singapour


juill.

Élections législatives.






Slovaquie


févr.

Élections législatives.




mars

Vague d’arrestations de juges accusés de corruption.




sept.

Acquittement de Marián Kočner.




oct.

Condamnation de Marian Kotleba.






Soudan


oct.

Annonce d’un rapprochement entre le Soudan et Israël.






Soudan du Sud


févr.

Accord sur la formation d’un gouvernement d’union nationale de transition.






Sport


févr.

Démission du président de la Fédération française des sports de glace Didier Gailhaguet.




mai

Action de Didier Gailhaguet contre la ministre française des Sports.




juill.

Rapport sur les violences sexuelles dans le sport en France.




déc.

Exclusion de la Russie des compétitions internationales pour deux ans.






Sri Lanka


août

Élections législatives.






Suède


juin

Clôture de l’enquête sur l’assassinat d’Olof Palme.






Suisse


janv.

Entrée en fonction de Simonetta Sommaruga à la présidence de la Confédération.

Démission du président du Grand Conseil vaudois.

Acquittement de militants proclimat.

Retrait de Riyad de la gestion de la mosquée de Genève.




févr.

Démission du directeur général de Crédit Suisse.

Votations fédérales sur les logements à loyer modéré et la pénalisation des actes homophobes.

Révélation du scandale Crypto AG.

Bilan de l’opération Papyrus à Genève.




mars

Sanction du Ministère public à l’encontre du procureur général Michael Lauber.

Lutte contre l’épidémie de Covid-19.

Annulation de l’acquittement de Nicolas Blancho et Qaasim Illi.




avr.

Annonce d’un plan de reprise des activités interrompues par l’épidémie de Covid-19.

Classement de l’affaire des notes de frais de conseillers genevois.




mai

Poursuite du déconfinement.

Lancement d’une procédure de révocation du procureur général Michael Lauber.




juin

Fin de l’état de situation extraordinaire lié à la Covid-19.

Élection de Balthasar Glättli à la présidence des Verts.




juill.

Exclusion du PLR genevois du conseiller Pierre Maudet.

Renforcement des mesures anti Covid-19.

Démission du procureur général Michael Lauber.




août

Levée de l’immunité de Michael Lauber.

Élection de Marco Chiesa à la tête de l’Union démocratique du centre.

Rupture de la collégialité par le conseiller fédéral Ueli Maurer.




sept.

Ouverture d’une procédure dans l’affaire de la surveillance d’anciens employés chez Crédit Suisse.

Adoption du texte révisant la loi sur le dioxyde de carbone.

Votations fédérales.




oct.

Libération d’otages par le Groupe de soutien à l’islam et aux musulmans.

Acquittement d’un militant du climat à Genève.

Élection à la présidence du Parti socialiste.

Nouvelles mesures de protection contre la Covid-19 à l’échelon national.

Démission du conseiller d’État genevois Pierre Maudet.




nov.

Fondation du parti Le Centre.

Condamnation de Berne par la Cour européenne des droits de l’homme.

Attaque islamiste présumée à Lugano.

Votations sur la responsabilité des entreprises et le financement du matériel de guerre.




déc.

Programme de Nestlé en faveur de la neutralité carbone.

Imposition de mesures fédérales contre la Covid-19.

Élection de Guy Parmelin à la présidence de la Confédération.

Dénonciation de la procédure d’adoption d’enfants sri-lankais.






Suriname


mai

Élections législatives.






Syrie


janv.

Poursuite de la reconquête de la province d’Idlib.




févr.

Escalade militaire dans la province d’Idlib.




mars

Accord de cessez-le-feu dans la province d’Idlib.




avr.

Rapport de l’OIAC sur l’emploi d’armes chimiques par le régime.




juin

Entrée en vigueur de lourdes sanctions américaines contre Damas.

Condamnation par la France de Rifaat al-Assad.




juill.

Adoption par l’ONU d’une résolution sur la cessation des conflits.

Élections législatives.




oct.

Dépôt de plainte en Allemagne pour crimes de guerre contre le régime de Damas.

Rapatriement d’un enfant de Canadiens partis combattre en Syrie.






Tadjikistan


mars

Élections législatives.




oct.

Réélection du président Emomali Rahmon.






Taïwan


janv.

Réélection de Tsai Ing wen à la présidence.






Tanzanie


oct.

Élections générales.






Tchad


avr.

Abolition de la peine de mort.






Télécommunications


juill.

Exclusion de Huawei de la mise en place de la 5G au Royaume-Uni.




sept.

Polémique sur le déploiement du réseau 5G en France.






Thaïlande


févr.

Dissolution de l’Anakot Mai.




juill.

Mouvement de contestation des étudiants.




août

Poursuite du mouvement de contestation étudiant.




sept.

Pose symbolique d’une plaque commémorative devant le palais royal.




oct.

Poursuite des manifestations malgré l’état d’urgence.




nov.

Retour de l’application de l’article punissant le crime de lèse-majesté.






Togo


févr.

Réélection du président Faure Gnassingbé.






Transports


juin

Massive suppression de postes chez Lufthansa.

Suppression de postes chez Airbus.




juill.

Annonce de suppressions de postes à Air France.




nov.

Autorisation de vol pour le Boeing 737 MAX.






Trinité-et-Tobago


août

Élections législatives.






Tunisie


janv.

Rejet du gouvernement formé par Habib Jemli.




févr.

Investiture du gouvernement d’Elyes Fakhfakh.




mars

Attentat contre l’ambassade américaine.




juill.

Démission du Premier ministre Elyes Fakhfakh.




août

Investiture du gouvernement d’Hichem Mechichi.




sept.

Attentat contre des membres de la garde nationale.




déc.

Arrestation de l’homme d’affaires Nabil Karoui.






Turquie


févr.

Escalade militaire dans la province syrienne d’Idlib.

Acquittement de la romancière Asli Erdogan.

Acquittement et nouvelle arrestation d’Osman Kavala.

Manifestations contre les migrants.




mars

Accord de cessez-le-feu dans la province d’Idlib.

Réponse à la menace d’une nouvelle vague migratoire.




avr.

Couvre-feu et loi d’amnistie pour lutter contre la Covid-19.




mai

Limogeage du chef d’état major de la marine.




juill.

Retrait de l’opération Sea Guardian.

Transformation en mosquée de l’ancienne basilique Sainte-Sophie.




août

Regain de tensions en Méditerranée orientale.




sept.

Baisse des tensions en Méditerranée orientale.

Arrestation de responsables d’un parti prokurde.




oct.

Rappel de l’ambassadeur de France à Ankara.




nov.

Condamnation par la Cour européenne des droits de l’homme.

Fin du plus important procès lié à la tentative de coup d’État de 2016.




déc.

Sanctions européennes à l’encontre de la Turquie.

Condamnation de l’ancienne députée Leyla Güven.

Condamnation de l’ancien directeur du quotidien Cumhuriyet.

Ratification chinoise du traité d’extradition avec Ankara.






Ukraine


juill.

Nouvel accord de cessez-le-feu avec la Russie.




déc.

Suspension du président de la Cour constitutionnelle.






Union européenne


janv.

Présidence du Conseil de l’UE assurée par Zagreb.

Suspension de l’exécution du mandat d’arrêt visant l’ancien dirigeant catalan Carles Puigdemont.

Entrée en vigueur du Brexit.




févr.

Discours du président Emmanuel Macron sur la dissuasion.

L’accès aux tarifs préférentiels retiré à Phnom Penh.




mars

Réponse à la menace d’une nouvelle vague migratoire.

Lutte contre l’épidémie de Covid-19.




avr.

Adoption d’un vaste plan de soutien face à l’épidémie de Covid-19.




mai

Conférence des donateurs en faveur de la lutte contre la Covid-19.

Présentation du projet de plan de relance économique.




juin

Nouveau programme de rachat de dettes par la BCE et réouverture partielle des frontières.

Refus de Londres de prolonger la période de transition post-Brexit.

Condamnation de la Hongrie par la CJUE.




juill.

Présidence du Conseil de l’UE assurée par Berlin.

Annulation de la condamnation d’Apple pour arriérés d’impôts.

Accord sur un plan de relance de 750 milliards d’euros.




août

Démission du commissaire européen Phil Hogan.




sept.

Présentation d’un projet de « Pacte sur la migration ».

Adoption aux Communes d’un projet de loi britannique contraire à l’accord sur le Brexit.




oct.

Condamnation par la Cour de justice de la loi hongroise sur les universités.

Autorisation donnée par l’OMC à l’Union européenne de surtaxer les produits américains.

Adoption de sanctions à l’encontre de la Russie dans l’affaire Navalny.




nov.

Veto de la Hongrie et de la Pologne au lien entre plan de relance européen et respect de l’État de droit.

Condamnation de Rome pour dépassement des valeurs de particules fines.




déc.

Conclusion d’un accord de libre-échange entre Bruxelles et Londres.

Augmentation du plan d’achat de dettes de la Banque centrale européenne.

Conclusion d’un compromis en vue de l’adoption du plan de relance.

Sanctions à l’encontre de la Turquie.

Conclusion d’un accord de principe avec la Chine sur les investissements.






Vanuatu


mars

Élections législatives.






Vatican


oct.

Publication de l’encyclique Fratelli tutti.






Venezuela


janv.

Élection controversée du président du Parlement.




mars

Lancement par les États-Unis de poursuites contre Nicolás Maduro.




mai

Tentative d’opération mercenaire.




août

Libération de prisonniers politiques.




déc.

Élections législatives.






Yémen


avr.

Annonce d’un cessez-le-feu par Riyad et proclamation de l’autonomie du Sud yéménite.




juill.

Accord entre le gouvernement et les séparatistes.




oct.

Échange massif de prisonniers.
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1er janvier

Suisse


Entrée en fonction de Simonetta Sommaruga à la présidence de la Confédération.

▶ La conseillère Simonetta Sommaruga (Parti socialiste) assure pour un an la présidence tournante de la Confédération. Elle succède à Ueli Maurer (Union démocratique du centre).





1er janvier

Union européenne - Croatie


Présidence du Conseil de l’UE assurée par Zagreb.

▶ La Croatie assure pour six mois la présidence tournante du Conseil de l’Union européenne (UE).





1er-4 janvier

Chine


Limogeage du représentant de Pékin à Hong Kong.

▶ Le 1er, la participation de centaines de milliers de personnes à une manifestation autorisée, à Hong Kong, illustre la continuité de la mobilisation prodémocratie qui a débuté en juin 2019.

▶ Le 4, Pékin annonce le limogeage du directeur du bureau de liaison avec Hong Kong, Wang Zhimin, plus haut représentant de la Chine continentale dans la Région administrative spéciale.





1er-7 janvier

Autriche


Formation d’une coalition entre conservateurs et Verts.

▶ Le 1er, trois mois après les élections législatives de fin septembre 2019, le chancelier sortant Sebastian Kurz, président du Parti populaire autrichien (ÖVP), annonce la conclusion d’un accord de coalition avec les Verts de Werner Kogler. L’ÖVP gouvernait jusqu’en mai 2019 avec le Parti libéral autrichien (FPÖ, extrême droite), dont le score électoral s’est effondré à la suite de divers scandales.

▶ Le 7, le président Alexander Van der Bellen investit le gouvernement écolo-conservateur – le premier de l’histoire du pays. L’accord de coalition inclut plusieurs dispositions chères aux conservateurs et jusque-là dénoncées par les Verts, comme la baisse de l’impôt sur le revenu, la création de prisons « préventives » destinées aux « personnes qui présentent un danger pour la sécurité publique », ainsi que le refus de participer au processus de répartition dans l’Union européenne des migrants sauvés en Méditerranée. Outre la vice-chancellerie, les Verts obtiennent trois ministères.





1er-28 janvier

Israël


Dépôt et retrait d’une demande d’immunité par Benyamin Nétanyahou.

▶ Le 1er, le Premier ministre Benyamin Nétanyahou, qui a été inculpé en novembre 2019 pour corruption, fraude et abus de confiance dans trois affaires, demande à la Knesset de lui accorder l’immunité.

▶ Le 28, alors que le Parlement allait débattre de sa demande, Benyamin Nétanyahou la retire. Les partis d’opposition avaient convaincu une majorité de députés d’examiner cette demande avant les élections de mars, alors que Benyamin Nétanyahou comptait sur une victoire électorale pour obtenir l’immunité après les élections – il ne dispose pas de la majorité au sein de l’actuelle Knesset.





2-3 janvier

Algérie


Formation du gouvernement et libération de manifestants.

▶ Le 2, soixante-seize manifestants emprisonnés, dont le vétéran de la guerre d’indépendance Lakhdar Bouregaâ, bénéficient d’une libération conditionnelle, le jour où le président Abdelmadjid Tebboune, élu en décembre 2019, présente la composition du gouvernement. Plus du tiers des membres de celui-ci ont été ministres sous la présidence d’Abdelaziz Bouteflika. Le gouvernement ne compte pas de vice-ministre de la Défense. Le président occupant traditionnellement le poste de ministre de la Défense, le haut commandement militaire n’y est donc plus représenté.

▶ Le 3, les contestataires manifestent dans les grandes villes pour la quarante-sixième semaine consécutive, dénonçant la composition du nouveau gouvernement.





2-10 janvier

France


Mise en cause de l’écrivain Gabriel Matzneff pour pédophilie.

▶ Le 2, l’éditrice Vanessa Springora publie un livre dans lequel elle accuse l’écrivain Gabriel Matzneff de l’avoir séduite alors qu’elle avait treize ans. Gabriel Matzneff, qui relate ses pratiques pédophiles dans ses ouvrages, a reçu en 2013 le prix Renaudot dans la catégorie Essais.

▶ Le 3, le parquet de Paris ouvre une enquête préliminaire pour viols sur mineurs de moins de quinze ans à l’encontre de Gabriel Matzneff.

▶ Le 5, Le Point annonce que l’écrivain a décidé de mettre fin à sa collaboration à l’hebdomadaire.

▶ Le 7, le ministre de la Culture Franck Riester juge injustifié qu’un auteur qui se fait « le chantre de la pédocriminalité » perçoive une aide publique du Centre national du livre. Il demande également le réexamen des décorations attribuées à Gabriel Matzneff.

▶ Le 7, les éditions Gallimard et La Table ronde, le 8, les éditions Léo Sheer et, le 10, les éditions Stock annoncent l’arrêt de la commercialisation des livres de Gabriel Matzneff.





2-16 janvier

Belgique - Espagne - Union européenne


Suspension de l’exécution du mandat d’arrêt visant l’ancien dirigeant catalan Carles Puigdemont.

▶ Le 2, un juge d’instruction bruxellois suspend l’exécution des mandats d’arrêt émis en octobre 2019 par Madrid à l’encontre de l’ancien président catalan Carles Puigdemont et de son ancien ministre Toni Comín, exilés en Belgique. Ces mandats avaient été lancés à la suite de la condamnation par le Tribunal suprême espagnol des dirigeants catalans indépendantistes. Parmi ceux-ci figurait l’ancien vice-président du gouvernement catalan Oriol Junqueras, élu eurodéputé en mai 2019, auquel la Cour de justice de l’Union européenne a reconnu, en décembre 2019, le bénéfice de l’immunité parlementaire. Cette jurisprudence s’applique à Carles Puigdemont et Toni Comín, également élus eurodéputés.

▶ Le 9, le Tribunal suprême espagnol confirme la condamnation d’Oriol Junqueras et le retrait de son statut d’eurodéputé, et ordonne son maintien en détention.

▶ Le 10, la justice espagnole demande au Parlement de Strasbourg de suspendre l’immunité parlementaire de Carles Puigdemont et Toni Comín, et réitère ses mandats d’arrêt à leur encontre. Le Parlement européen, prenant acte de la décision de la justice espagnole, retire son statut d’eurodéputé à Oriol Junqueras.

▶ Le 13, Carles Puigdemont et Toni Comín font leur entrée au Parlement de Strasbourg.

▶ Le 16, le Parlement européen lance l’examen de la demande de levée de l’immunité parlementaire des deux élus indépendantistes catalans.





2-19 janvier

Libye


Conférence internationale de Berlin.

▶ Le 2, le Parlement turc approuve le déploiement de soldats en Libye en soutien au gouvernement d’accord national (GAN) de Fayez al-Sarraj, reconnu par l’ONU, avec lequel Ankara a conclu en novembre 2019 un accord de délimitation des frontières maritimes et de coopération militaire. Le GAN, qui siège à Tripoli, résiste depuis avril 2019 à l’offensive lancée par l’Armée nationale libyenne (ANL) du maréchal Khalifa Haftar, homme fort de l’est du pays. L’ANL est soutenue par la Russie, l’Arabie Saoudite, les Émirats arabes unis et l’Égypte.

▶ Le 6, l’ANL s’empare de la ville littorale de Syrte grâce à l’appui de groupes fidèles à l’ancien président Muammar al-Kadhafi et de forces salafistes.

▶ Le 8, le président russe Vladimir Poutine et son homologue turc Recep Tayyip Erdogan, qui se rencontrent à Istanbul, appellent à un cessez-le-feu en Libye à compter du 12.

▶ Le 13, Fayez al-Sarraj et Khalifa Haftar sont conviés à Moscou pour négocier le cessez-le-feu proposé par la Russie et la Turquie. Le premier l’accepte, contrairement au second. Le cessez-le-feu est toutefois globalement respecté.

▶ Le 19 se tient à Berlin une conférence sur la Libye réunissant les délégués de onze États et quatre organisations internationales. Le document final appelle à un cessez-le-feu permanent, à la fin de toute ingérence étrangère et à la relance d’un processus politique de résolution de la crise.






2-20 janvier

Tunisie


Rejet du gouvernement formé par Habib Jemli.

▶ Le 2, Habib Jemli, nommé Premier ministre en novembre 2019, présente son gouvernement « de compétences indépendantes ». Plusieurs anciens ministres du gouvernement de coalition dirigé par Ennahda entre 2011 et 2014 y figurent toutefois. L’Intérieur, la Défense et la Justice sont attribués à des magistrats indépendants, mais proches d’Ennahda.

▶ Le 10, le Parlement refuse la confiance au gouvernement, jugé insuffisamment indépendant, par 134 voix contre 72.

▶ Le 20, le président Kaïs Saïed charge l’ancien ministre des Finances Elyes Fakhfakh, membre du petit parti de centre gauche Ettakatol, de former un gouvernement.






3-4 janvier

France


Attaque terroriste à Villejuif.

▶ Le 3, un homme attaque à l’arme blanche des passants dans le parc des Hautes-Bruyères, à Villejuif (Val-de-Marne), tuant une personne et en blessant deux autres. Il est abattu par les policiers.

▶ Le 4, le parquet national antiterroriste se saisit du dossier, estimant que, si l’auteur des faits présente des « troubles psychiatriques importants », l’enquête a permis d’établir sa « radicalisation certaine », ainsi qu’une « préparation organisée de son passage à l’acte ».





3-7 janvier

France


Mort d’un livreur interpellé par la police.

▶ Le 3, à Paris, un livreur à scooter, Cédric Chouviat, contrôlé par la police, puis plaqué au sol en raison d’un comportement qualifié par les policiers d’« irrespectueux et agressif », fait un malaise cardiaque.

▶ Le 5, il meurt à l’hôpital. Les résultats de son autopsie font état d’une « manifestation asphyxique » avec « fracture du larynx ».

▶ Le 7, le parquet de Paris ordonne l’ouverture d’une information judiciaire pour homicide involontaire. Contestée par plusieurs ONG de défense des droits humains, la technique de contention par « placage ventral », qui a été appliquée au livreur, est interdite en Belgique, en Suisse et dans certaines villes américaines comme New York et Los Angeles.





3-8 janvier

Irak - États-Unis - Iran


Assassinat ciblé du général iranien Ghassem Soleimani.

▶ Le 3, à Bagdad, le général iranien Ghassem Soleimani, chef de la force Al-Qods, l’unité des Gardiens de la révolution chargée des opérations extérieures, est victime d’une frappe ciblée américaine. Son lieutenant en Irak, Abou Mahdi al-Mohandes, numéro deux des Unités de la mobilisation populaire , est également tué. Washington invoque un risque imminent d’attaque de « diplomates et militaires américains, en Irak et dans toute la région ». Cette opération fait suite à une aggravation des tensions américano-iraniennes en décembre 2019. Bagdad dénonce une « agression » contre l’Irak. Les opposants au régime, mobilisés depuis octobre 2019, saluent la mort du général Soleimani qui avait participé à la répression meurtrière de leur mouvement.

▶ Le 4, les autorités iraniennes appellent à la « vengeance ». De son côté, le président américain Donald Trump menace de détruire une cinquantaine de sites iraniens, notamment culturels, en cas de riposte de la part de Téhéran.

▶ Le 5, Téhéran se déclare dégagé de la limitation du nombre de centrifugeuses prévue par l’accord sur le nucléaire iranien de juillet 2015, dénoncé par les États-Unis en mai 2018. Tous les deux mois depuis mai 2019, les autorités iraniennes se désengagent de clauses de l’accord.

▶ Le 7, Ghassem Soleimani est enterré à Kerman, dans le sud-est de l’Iran, après que son convoi funéraire a traversé le pays, de ville en ville, en présence de foules massives.

▶ Le 8, en guise de « mesure proportionnée d’autodéfense », l’Iran tire une salve de missiles contre deux bases irakiennes où sont stationnées des troupes américaines, à Aïn Al-Assad et Erbil, sans faire de victime. Washington et Téhéran annoncent ne pas vouloir poursuivre l’escalade.





3-26 janvier

Irak


Reprise de la mobilisation antiaméricaine.

▶ Le 3, après l’assassinat par Washington, à Bagdad, du général iranien Ghassem Soleimani et de son lieutenant en Irak Abou Mahdi al-Mohandes, le chef populiste chiite Moqtada al-Sadr, pro-iranien, réactive la branche armée de son mouvement, l’Armée du Mahdi, officiellement dissoute.

▶ Le 4, les funérailles à Bagdad de Ghassem Soleimani et d’Abou Mahdi al-Mohandes rassemblent des dizaines de milliers de personnes.

▶ Le 5, le Parlement dominé par les forces sadristes adopte une résolution non contraignante demandant le retrait des quelque cinq mille deux cents militaires américains stationnés dans le pays.

▶ Le 10, des milliers d’opposants au régime de Bagdad, qui rejettent l’ingérence des États-Unis comme de l’Iran, fêtent leur centième jour de mobilisation en manifestant dans la capitale et les villes chiites du sud du pays. Leur mobilisation avait entraîné la démission du Premier ministre Adel Abdel-Mehdi en novembre 2019.

▶ Le 24, des dizaines de milliers de partisans de Moqtada al-Sadr participent à Bagdad à la « marche du million » contre l’« occupation » américaine.

▶ Le 26, les opposants antirégime manifestent massivement dans la capitale et dans le sud du pays, en réaction aux tentatives des forces de sécurité, la veille, de démanteler leur sit-in à Bagdad, Bassora et Nassiriya.





5 janvier

Croatie


Élection de Zoran Milanovi´c à la présidence.

▶ L’ancien Premier ministre social-démocrate Zoran Milanović remporte le second tour de l’élection présidentielle avec 52,7 p. 100 des suffrages. Il était opposé à la présidente conservatrice sortante Kolinda Grabar-Kitarović. Arrivé en troisième position au premier tour en décembre 2019, le chanteur Miroslav Škoro, candidat de la droite radicale, n’avait pas appelé à voter pour elle. Le taux de participation est de 55 p. 100. Le poste de président est principalement honorifique.





5 janvier

Ouzbékistan


Élections législatives.

▶ À l’issue des élections législatives, le Parti libéral démocrate d’Ouzbékistan du président Shavkat Mirziyoyev demeure la première formation représentée au Parlement avec 53 sièges sur 150. Les quatre autres partis représentés sont tous favorables au pouvoir. La distribution des sièges varie peu par rapport au précédent scrutin. Le taux de participation est de 62,8 p. 100.





5 janvier

Venezuela


Élection controversée du président du Parlement.

▶ Le jour de la rentrée parlementaire, les forces de l’ordre empêchent les députés de l’opposition de pénétrer dans le Parlement pour élire leur président. Le président sortant Juan Guaidó s’était proclamé chef de l’État par intérim en janvier 2019, invoquant l’« usurpation » de ce poste par Nicolás Maduro. Les députés présents, favorables à ce dernier ou dissidents de l’opposition, élisent Luis Parra à la présidence du Parlement. Issu de l’opposition, mais exclu de son parti à la suite de son implication dans une affaire de corruption, Luis Parra conteste la légitimité de Juan Guaidó. Les députés de l’opposition réunis au siège du journal El Nacional réélisent Juan Guaidó à la présidence du Parlement et confirment son investiture à la présidence de l’État par intérim.





6 janvier

Îles Marshall


Élection de David Kabua à la présidence.

▶ Le Parlement renouvelé en novembre 2019 élit à la présidence de la République le candidat de l’opposition David Kabua, par 20 voix contre 12 pour la présidente sortante Hilda Heine.





6-13 janvier

Suisse


Démission du président du Grand Conseil vaudois.

▶ Le 6, le quotidien 20 Minutes révèle la condamnation par ordonnance pénale, en août 2019, du président du Grand Conseil vaudois Yves Ravenel (Union démocratique du centre) pour menaces qualifiées à l’encontre de son ex-épouse.

▶ Le 13, Yves Ravenel annonce sa démission de sa fonction ainsi que de son poste de député.





6-30 janvier

France


Poursuite du mouvement de contestation du projet de réforme des retraites.

▶ Le 6, les avocats, opposés à la suppression de leur régime autonome de retraite, engagent une grève des audiences judiciaires, à l’appel du Conseil national des barreaux.

▶ Le 7, le gouvernement et les partenaires sociaux reprennent les discussions sur la réforme du système de retraite, alors que le mouvement de contestation engagé en décembre 2019 se poursuit. L’instauration d’un âge pivot – qui devrait atteindre soixante-quatre ans en 2027 –, destiné à assurer l’équilibre financier, continue d’opposer l’exécutif et les syndicats.

▶ Le 9, une quatrième journée nationale d’action rassemble plus de quatre cent cinquante mille personnes à travers le pays – selon le ministère de l’Intérieur – à l’appel de la CGT, de FO, de la CFE-CGC, de Solidaires, de la FSU et d’organisations de la jeunesse.

▶ Le 11, Édouard Philippe se déclare prêt à retirer du projet de loi le principe de l’âge pivot. Il propose la réunion d’une conférence sur le financement des retraites à laquelle participeraient les partenaires sociaux, chargée de proposer, d’ici à fin avril, des mesures permettant d’assurer l’équilibre financier du système en 2027. Il précise que ces mesures ne devront entraîner ni baisse des pensions ni hausse des cotisations. La CFDT salue « le retrait de l’âge pivot du projet de loi ». Cent cinquante mille manifestants participent à une nouvelle journée nationale d’action.

▶ Le 16, une sixième journée nationale d’action réunit cent quatre-vingt-sept mille manifestants dans le pays.

▶ Le 20, après quarante-six jours de grève reconductible, la situation redevient quasi normale dans les transports publics à la suite de l’annonce de la suspension de la grève par l’UNSA-RATP et de l’appel lancé par d’autres syndicats à « adapter » le mouvement. Les représentants d’autres secteurs d’activité, opposés à la réforme, continuent d’organiser des actions ponctuelles.

▶ Le 24, le Conseil des ministres adopte le projet de loi de réforme des retraites, tandis que deux cent quarante-neuf mille manifestants participent à une nouvelle journée nationale d’action. Le 29, une huitième journée d’action réunira cent huit mille manifestants.

▶ Le 24 également, le Conseil d’État rend un avis critique sur le projet de loi de réforme des retraites. Il déplore notamment les « projections financières lacunaires » de l’étude d’impact du gouvernement et un recours aux ordonnances, y compris « pour la définition d’éléments structurants du nouveau système de retraite », qui « fait perdre la visibilité d’ensemble ».

▶ Le 30, le Premier ministre ouvre la « conférence sur le financement et l’équilibre des retraites ».





7-13 janvier

Espagne


Investiture du gouvernement de Pedro Sánchez.

▶ Le 7, le Congrès des députés investit, au second tour et à la majorité simple, le gouvernement de coalition – le premier dans l’histoire du pays – formé par le Parti socialiste (PSOE) du Premier ministre sortant Pedro Sánchez et Unidas Podemos (gauche radicale), par 167 voix contre 165 et 18 abstentions. Ce score est obtenu grâce à l’abstention des 13 élus de la Gauche républicaine de Catalogne qui a conclu un accord avec le PSOE, fin décembre 2019. Celui-ci prévoit l’ouverture d’un « dialogue » entre le gouvernement et l’exécutif régional dominé par les indépendantistes, dont le résultat doit être « validé démocratiquement » par les Catalans.
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Pedro Sánchez et Pablo Iglesias. Investiture du gouvernement de coalition par le Parlement espagnol, le 7 janvier 2020, deux mois après la conclusion d’un accord entre le Parti socialiste ouvrier espagnol du Premier ministre Pedro Sánchez (à gauche) et la gauche radicale d’Unidas Podemos, conduite par Pablo Iglesias, qui devient un des quatre vice-présidents du gouvernement. (Pablo Blazquez Dominguez/ Getty Images)


▶ Le 13, le nouveau gouvernement de Pedro Sánchez entre en fonction. Pablo Iglesias, chef d’Unidas Podemos, en est l’un des quatre vice-présidents. Les compétences des ministres de la gauche radicale sont diluées, au sein d’un gouvernement composé de ministres nettement plus nombreux que le précédent.





8 janvier

Liban


Conférence de presse de Carlos Ghosn.

▶ L’ancien président de l’alliance Renault-Nissan, Carlos Ghosn, inculpé au Japon depuis décembre 2018 et qui s’est enfui de sa résidence surveillée de Tōkyō en décembre 2019 pour rejoindre le Liban, donne une conférence de presse à Beyrouth. Rejetant les accusations de malversations financières dont il est l’objet, il critique le système judiciaire japonais et dénonce la « collusion » entre le procureur et le constructeur japonais Nissan. Il accuse ce dernier d’avoir monté une machination contre lui dans le but de se dégager de l’influence de Renault.





8-17 janvier

Iran


Crash d’un avion ukrainien abattu par un missile.

▶ Le 8, un Boeing 737 de la compagnie Ukraine International Airlines s’écrase peu après son décollage de l’aéroport de Téhéran avec cent soixante-seize personnes à son bord, en majorité des Iraniens et des Canadiens d’origine iranienne. Il n’y a pas de survivants.

▶ Le 11, les autorités reconnaissent, après l’avoir tout d’abord nié, que l’avion a été abattu par des missiles tirés par erreur par les Gardiens de la révolution. Elles indiquent que le Boeing a été pris pour un « avion hostile », alors que le pays était en état d’alerte maximal par crainte de représailles américaines après les tirs de missiles iraniens contre des bases abritant des soldats américains en Irak.

▶ Les jours suivants, des manifestants dénoncent les tentatives du régime de dissimuler la vérité au sujet du crash du Boeing.

▶ Le 15, dans un discours télévisé, le président Hassan Rohani lance un appel à l’« unité nationale », reconnaissant le besoin des citoyens d’être traités « avec sincérité, intégrité et confiance ».

▶ Le 17, le Guide de la révolution Ali Khamenei, qui dirige exceptionnellement la prière du vendredi à Téhéran, évoque les funérailles très suivies du général iranien Ghassem Soleimani, tué le 3 à Bagdad par une frappe ciblée américaine, ainsi que les tirs de missiles contre des bases américaines en Irak, mais pas le crash du Boeing ukrainien. Il qualifie d’ennemis de l’intérieur à la solde de l’étranger les manifestants qui critiquent le régime.





8-18 janvier

Royaume-Uni - Canada


Mise en retrait du prince Harry de la famille royale.

▶ Le 8, au retour d’un séjour de plusieurs semaines au Canada, le prince Harry, petit-fils de la reine Élisabeth II, et son épouse Meghan Markle annoncent dans un communiqué leur « intention de renoncer [au rôle de] membres “seniors” de la famille royale et de travailler pour devenir financièrement indépendants, tout en continuant de soutenir la reine ». Ils expriment leur volonté de vivre entre le Royaume-Uni et le Canada. Le couple avait fait part de sa difficulté à supporter la pression médiatique et les critiques des tabloïds.

▶ Le 13, à la suite d’un conseil de famille, la reine Élisabeth déclare comprendre le « souhait [de Harry et de son épouse] de vivre leur vie de famille de façon plus indépendante ».

▶ Le 18 est présenté l’accord conclu entre la reine et le couple. Celui-ci prévoit que Harry et son épouse ne seront plus « membres actifs » de la famille royale et ne pourront pas se prévaloir de leur titre – qu’ils conservent toutefois – ni représenter la reine. Ils devront continuer de respecter les « valeurs » de la monarchie dans leurs activités. Harry doit mettre un terme à ses fonctions militaires. Le couple renonce à son allocation royale.





8-26 janvier

Bolivie


Candidature de Jeanine Áñez à l’élection présidentielle.

▶ Le 8, le gouvernement transitoire de la présidente par intérim Jeanine Áñez annonce l’ouverture de quelque six cents enquêtes pour corruption. Celles-ci visent l’ancien président Evo Morales qui a démissionné en novembre 2019 et s’est exilé en Argentine, le vice-président Álvaro García et les anciens ministres, ainsi que des fonctionnaires et des chefs d’entreprise.

▶ Le 16, les autorités déploient de nombreux contingents de forces de l’ordre dans les grandes villes, afin de prévenir la reprise annoncée de la mobilisation sociale qui avait entraîné le départ du président Morales.

▶ Le 19, Evo Morales annonce depuis Buenos Aires la décision de son parti, le Mouvement vers le socialisme (MAS), de présenter l’ancien ministre Luis Arce comme candidat à l’élection présidentielle prévue en mai.

▶ Le 24, Jeanine Áñez annonce sa candidature à l’élection présidentielle, éventualité qu’elle avait auparavant écartée. Elle justifie sa décision par la dispersion des candidatures de l’opposition au MAS, qu’elle espère rallier à la sienne.

▶ Le 26, elle demande la démission de ses ministres en vue d’engager une « nouvelle étape de la transition démocratique ».





9-14 janvier

Niger


Attaque djihadiste meurtrière.

▶ Le 9, un mois après l’attaque djihadiste du poste militaire d’Inates, qui avait fait soixante et onze morts, une nouvelle opération, menée contre le camp de Chinégodar, dans la même région proche de la frontière malienne, cause la mort de quatre-vingt-neuf soldats. Il s’agit de l’attaque la plus meurtrière dans le pays depuis la reprise de l’activité djihadiste en 2015. Soixante-dix-sept assaillants sont également tués.

▶ Le 13, le président Mahamadou Issoufou limoge le chef d’état-major des armées et le chef d’état-major de l’armée de terre.

▶ Le 14, le groupe État islamique revendique l’attaque, comme il avait revendiqué celle d’Inates.





9-30 janvier

Chine - Santé


Développement rapide d’une épidémie causée par un nouveau coronavirus.

▶ Le 9, les autorités annoncent les résultats du séquençage génomique d’un virus apparu fin décembre 2019, et qui a déjà infecté plusieurs dizaines de personnes à Wuhan (Hubei). Celui-ci se révèle proche du coronavirus responsable du syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS) à l’origine d’une grave épidémie en 2003.

▶ Le 11, le premier décès est annoncé, celui d’une personne infectée, à Wuhan.

▶ Le 13, un premier cas d’infection est signalé hors de Chine, en Thaïlande.

▶ Le 20, la Commission nationale de santé confirme que le virus se transmet entre humains. Les autorités reconnaissent l’existence de cas d’infection dans d’autres villes du pays. L’inquiétude se répand, alors que des millions de personnes s’apprêtent à se déplacer à l’occasion du Nouvel An lunaire fêté le 25. Les mesures de prévention se multiplient dans le reste du monde.

▶ Le 23, les autorités décident de placer en quarantaine la ville de Wuhan, qui compte onze millions d’habitants, puis, le 25, l’ensemble de la province peuplée de cinquante-six millions de personnes. Alors qu’une quinzaine de cas sont désormais recensés hors de Chine, l’Organisation mondiale de la santé (OMS), divisée sur la question, se refuse toutefois à décréter une « urgence de santé publique de portée internationale ».

▶ Le 25, le président Xi Jinping convoque une réunion exceptionnelle du comité permanent du Parti communiste consacrée à l’épidémie.

▶ Le 27, les autorités suspendent les voyages organisés dans le pays et à l’étranger.

▶ Le 28, la Cour suprême de Pékin réhabilite les huit médecins qui avaient été interpellés le 1er pour diffusion de « fausses rumeurs » après avoir publié des informations sur le virus.

▶ Le 28 également, le Japon et les États-Unis sont les premiers pays à organiser le rapatriement de leurs ressortissants résidant à Wuhan.

▶ Le 29, la compagnie British Airways, suivie d’autres compagnies européennes et américaines, suspendent ou réduisent leurs vols vers la Chine.

▶ Le 30, l’OMS décrète l’épidémie due au coronavirus « urgence de santé publique de portée internationale ». À la fin du mois, près de onze mille huit cents cas sont déclarés en Chine et une centaine dans plusieurs autres pays, y compris en Europe et en Amérique ; deux cent cinquante-neuf morts sont enregistrés en Chine.





9-31 janvier

Royaume-Uni - Union européenne


Entrée en vigueur du Brexit.

▶ Le 9, la Chambre des communes adopte, par 330 voix contre 231, le European Union Withdrawal Agreement Bill qui transpose en droit britannique l’accord de Brexit conclu avec l’Union européenne. La Chambre des lords fait de même le 22. L’assentiment royal est accordé le 23 au texte, qui devient le EU Withdrawal Agreement Act.

▶ Le 29, le Parlement européen ratifie à son tour l’accord de Brexit par 621 voix contre 49 et 13 abstentions.

▶ Le 31, le Royaume-Uni sort de l’Union européenne. Londres et Bruxelles doivent négocier leurs « relations futures » au cours d’une période de transition qui doit s’achever le 31 décembre.





10-11 janvier

Oman


Succession à la tête du sultanat.

▶ Le 10, les autorités annoncent le mort du sultan Qabous bin Saïd al Saïd, au pouvoir depuis 1970.

▶ Le 11, son cousin, le ministre de la Culture Haitham ben Tarek al Saïd, désigné comme son successeur par le sultan défunt, prête serment.





10-11 janvier

Royaume-Uni


Formation d’un gouvernement en Irlande du Nord.

▶ Le 10, les loyalistes du Parti unioniste démocrate (DUP) et les indépendantistes du Sinn Fein approuvent le projet d’accord, soumis par Londres, qui vise à restaurer un gouvernement local en Irlande du Nord. Le précédent gouvernement avait éclaté en janvier 2017. À l’issue des élections anticipées organisées en mars de la même année, les deux formations qui se partagent le pouvoir en application de l’accord de paix du vendredi saint d’avril 1998 n’avaient pas trouvé d’accord.

▶ Le 11, le Parlement nord-irlandais élit la présidente du DUP, Arlene Foster, au poste de Premier ministre, et Michelle O’Neill, vice-présidente du Sinn Fein, à celui de vice-Premier ministre. Le gouvernement regroupe le DUP, le Sinn Fein, le Parti travailliste social-démocrate (nationaliste), le Parti unioniste d’Ulster et le Parti de l’Alliance d’Irlande du Nord (unioniste non confessionnel).





11 janvier

Taïwan


Réélection de Tsai Ing-wen à la présidence.

▶ La présidente Tsai Ing-wen, candidate du Parti démocratique progressiste (DPP) au pouvoir, est réélue avec 57,1 p. 100 des suffrages. Han Kuo-yu, candidat du Kuomintang (KMT) prochinois, obtient 38,6 p. 100 des voix et James Soong, du Parti du peuple en premier, 4,3 p. 100 des suffrages. Le taux de participation est de 74,9 p. 100. Dans son allocution, Tsai Ing-wen dénonce « les pressions croissantes de la Chine » en vue d’imposer à Taïwan le modèle « un pays, deux systèmes » en vigueur à Hong Kong. Aux élections législatives qui se tiennent le même jour, le DPP, en léger recul, conserve sa majorité absolue au Parlement avec 34 p. 100 des suffrages et 61 sièges sur 113, contre 33,4 p. 100 des voix et 38 élus pour le KMT, en léger progrès.





13 janvier

France - Afrique


Sommet des membres du G5 Sahel.

▶ Après une année 2019 marquée par une recrudescence des attaques djihadistes dans la région, le président Emmanuel Macron réunit à Pau (Pyrénées-Atlantiques) les dirigeants des pays membres du G5 Sahel : Mauritanie, Mali, Burkina Faso, Niger et Tchad. L’annonce de ce sommet, programmé à la suite de l’accident d’hélicoptères qui a coûté la vie à treize soldats français de l’opération Barkhane en novembre au Mali, avait suscité les réserves de certains participants qui s’étaient sentis « convoqués » par Paris, alors que la présence militaire française est critiquée par certaines opinions publiques, notamment au Mali. Le président français et ses cinq homologues préconisent la constitution d’une « Coalition pour le Sahel » comprenant les cinq pays concernés, la France et les partenaires internationaux déjà engagés ou à venir, et dotée d’un « commandement conjoint ». La mission de cette coalition est d’intervenir « en priorité » contre l’organisation État islamique dans le Grand Sahara (EIGS), dans la zone « des trois frontières » située aux confins du Mali, du Burkina Faso et du Niger. Inquiets d’un éventuel retrait américain du continent africain, les signataires de la déclaration commune expriment « leur reconnaissance à l’égard de l’appui crucial apporté par les États-Unis et […] le souhait de sa continuité ».





13 janvier

Pakistan


Annulation de la condamnation à mort de Pervez Moucharraf.

▶ La Haute Cour de Lahore annule la condamnation à mort prononcée par contumace, en décembre 2019, contre Pervez Moucharraf pour haute trahison. La Cour estime que le tribunal spécial mis en place pour juger l’ancien président était inconstitutionnel.





13 janvier

Suisse


Acquittement de militants proclimat.

▶ Le tribunal de police de Lausanne (Vaud) acquitte douze militants environnementaux condamnés à une amende, par ordonnance pénale, pour avoir occupé les locaux lausannois de la banque Crédit Suisse, en novembre 2018, déguisés en joueurs de tennis. Ces militants de Lausanne Action Climat entendaient protester contre les émissions de gaz à effet de serre générées par les investissements de la banque et interpeller le tennisman suisse Roger Federer dont Crédit Suisse est l’un des sponsors. Le tribunal reconnaît l’état de « nécessité licite » invoqué par les activistes – le fait de commettre un acte punissable par la loi pour sauvegarder des intérêts prépondérants –, estimant leur action « nécessaire et proportionnée » au regard de l’urgence climatique.

▶ Le 24 septembre, la cour d’appel cantonale de Renens (Vaud) ne retiendra pas l’état de nécessité au bénéfice des douze activistes, qu’elle condamnera à des amendes avec sursis. Leurs avocats annonceront leur intention d’introduire un recours devant le Tribunal fédéral.





14 janvier

France


Démissions massives à l’hôpital public.

▶ Près de mille deux cents médecins hospitaliers, pour moitié des chefs de service, annoncent leur démission de leurs fonctions d’administration, de gestion et de représentation. Dénonçant l’insuffisance du plan d’urgence annoncé en novembre 2019, ils entendent protester contre l’absence de négociations avec le gouvernement sur les moyens attribués à l’hôpital public. Le « collectif interhôpitaux » réclame une revalorisation des salaires, la révision du mode de financement de l’hôpital et l’embauche de personnels supplémentaires. Le mouvement de protestation dans les hôpitaux a débuté en mars 2019.





14-21 janvier

Liban


Reprise de la contestation et nomination du gouvernement.

▶ Du 14 au 19, la mobilisation antisystème, qui s’était affaiblie les semaines précédentes, reprend, donnant lieu à des scènes de violence inédites depuis le début du mouvement de protestation, en octobre 2019. Les participants à cette « semaine de la colère » continuent de dénoncer l’aggravation de la situation économique et la paralysie de la situation politique qui perdure, alors que le Premier ministre Hassan Diab, nommé en décembre 2019, n’a toujours pas présenté son gouvernement.

▶ Le 21, Hassan Diab présente un gouvernement resserré de vingt membres, « non partisan », qui mêle experts et professionnels de la politique. Les contestataires dénoncent un « cabinet de conseillers » qui reproduit selon eux les clivages confessionnels et politiques traditionnels.

[image: Illustration. Changement de Premier ministre au Liban. Rencontre entre le président libanais Michel Aoun (à gauche) et le nouveau Premier ministre Hassan Diab, le 21 janvier 2020. Le chef du gouvernement prend la tête d’une « équipe de sauvetage » pour tenter de sortir le pays d’une grave crise politique et économique. (Bilal Hussein/ AP/ SIPA)]

Changement de Premier ministre au Liban. Rencontre entre le président libanais Michel Aoun (à gauche) et le nouveau Premier ministre Hassan Diab, le 21 janvier 2020. Le chef du gouvernement prend la tête d’une « équipe de sauvetage » pour tenter de sortir le pays d’une grave crise politique et économique. (Bilal Hussein/ AP/ SIPA)







14-24 janvier

France


Limogeage de Ségolène Royal.

▶ Le 14, à la veille de la révélation de l’affaire par Le Canard enchaîné, Ségolène Royal, ambassadrice des pôles, publie sur son compte Facebook le courrier que lui a adressé sept jours plus tôt le gouvernement, l’avertissant d’un prochain licenciement justifié par ses manquements au devoir de réserve. Elle avait été l’objet d’une première mise en garde en janvier 2018. En novembre 2019, la cellule d’investigation de Radio-France avait publié une enquête faisant état du peu d’activités de l’ambassade des pôles au regard du budget alloué et de l’usage à des fins personnelles, par Ségolène Royal, des moyens de l’ambassade.

▶ Le 15, le parquet national financier annonce avoir ouvert, en novembre 2019, une enquête préliminaire sur l’utilisation par Ségolène Royal des crédits mis à la disposition de l’ambassade des pôles.

▶ Le 17, Ségolène Royal lance une association baptisée « Désirs de France, avenir de la planète » et fait part de son projet de se présenter à l’élection présidentielle de 2022.

▶ Le 24, le Conseil des ministres démet Ségolène Royal de ses fonctions d’ambassadrice des pôles.





15 janvier

Environnement


2019, deuxième année la plus chaude de l’histoire.

▶ L’Organisation météorologique mondiale (OMM), une agence de l’Organisation des Nations unies, indique que 2019 a été la deuxième année la plus chaude depuis 1850, derrière l’année 2016 qui avait été marquée par une forte manifestation du phénomène El Niño. Cette année conclut la plus chaude décennie de l’histoire.





15 janvier

États-Unis - Chine


Conclusion d’un accord commercial.

▶ Le président américain Donald Trump et le vice-Premier ministre chinois Liu He signent, à Washington, un accord qui conclut la « phase 1 » des négociations commerciales bilatérales. Celui-ci prévoit une augmentation de 200 milliards de dollars sur deux ans des importations de produits américains par la Chine. Il engage les deux pays à ne pas effectuer de dévaluations compétitives. Le texte évoque également la protection de la propriété industrielle et la limitation des transferts forcés de technologie. Enfin, il impose à Pékin d’ouvrir le secteur des industries financières. Les droits de douane supplémentaires prévus par les États-Unis sont supprimés et certains autres droits de douane sont diminués de moitié, comme annoncé en décembre 2019.





15-16 janvier

Russie


Présentation de réformes institutionnelles.

▶ Le 15, le président Vladimir Poutine annonce une série de réformes constitutionnelles. Celles-ci prévoient notamment une légère diminution des pouvoirs du chef de l’État qui céderait au Parlement le soin de nommer le Premier ministre, ainsi que le renforcement des pouvoirs du Conseil d’État dont le rôle serait inscrit dans la Constitution. Vladimir Poutine propose également d’interdire aux ministres, aux juges et aux élus de détenir une double nationalité ou un titre de séjour à l’étranger. Il souhaite imposer aux candidats à la présidence d’avoir passé les vingt-cinq années précédentes en Russie. Il entend limiter à deux le nombre de mandats du chef de l’État, et non plus seulement à deux mandats consécutifs. Vladimir Poutine indique que cette réforme devra faire l’objet d’un « vote des citoyens du pays ». À la suite de cette annonce, le Premier ministre Dmitri Medvedev présente sa démission. Vladimir Poutine propose Mikhaïl Michoustine, jusque-là directeur du Service fédéral des impôts, à la fonction de chef du gouvernement.

▶ Le 16, la Douma approuve la nomination de Mikhaïl Michoustine.





15-31 janvier

États-Unis


Procès en destitution de Donald Trump.

▶ Le 15, la Chambre des représentants transmet au Sénat les deux articles de la mise en accusation du président Donald Trump, qu’elle a adoptés en décembre 2019 dans le cadre de la procédure d’impeachment engagée en septembre 2019 par la majorité démocrate. Le président est accusé d’abus de pouvoir et d’entrave au travail du Congrès pour avoir demandé au président ukrainien Volodymyr Zelensky, en juillet 2019, d’ouvrir une enquête sur l’ancien vice-président Joe Biden, un adversaire potentiel à l’élection présidentielle de 2020, en contrepartie de l’octroi d’une aide militaire à Kiev.

▶ Le 21, le procès en destitution de Donald Trump s’ouvre devant le Sénat. Les débats sont menés par le président de la Cour suprême John Roberts.

▶ Le 26, le New York Times publie des extraits du livre à paraître de l’ancien conseiller à la sécurité nationale John Bolton, limogé par Donald Trump en septembre 2019. Son témoignage conforte les accusations portées contre le président.

▶ Le 31, les sénateurs rejettent, par 51 voix contre 49, la demande introduite par les accusateurs démocrates d’entendre de nouveaux témoins, dont John Bolton.






16 janvier

Canada


Jugement de la Cour suprême sur le transport interprovincial de pétrole.

▶ La Cour suprême confirme la décision de la cour d’appel de la Colombie-Britannique, rendue en mai 2019, qui déniait à la province le droit de limiter le transport de pétrole sur son territoire. La Colombie-Britannique entendait s’opposer au transit par l’oléoduc Trans Mountain du pétrole issu des sables bitumineux de l’Alberta vers le terminal de Burnaby, sur la côte pacifique. Le jugement reconnaît au seul gouvernement fédéral le pouvoir de réglementer le transport interprovincial de pétrole.






16 janvier

États-Unis


Ratification par le Congrès de l’Accord Canada–
États-Unis–Mexique.

▶ Le Congrès approuve l’Accord Canada– États-Unis–Mexique – qui remplace l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) – signé en novembre 2018 et amendé en décembre 2019. Le Mexique avait immédiatement ratifié cette nouvelle version.





16 janvier

France


Mise en examen de Christophe Ruggia.

▶ Le réalisateur Christophe Ruggia est mis en examen pour « agressions sexuelles sur mineur de quinze ans par personne ayant autorité sur la victime ». En novembre 2019, l’actrice Adèle Haenel avait porté plainte contre le réalisateur, dénonçant les attouchements et le harcèlement sexuel qu’il lui avait fait subir alors qu’elle avait entre douze et quinze ans.





16-21 janvier

Canada


Renoncement de Jean Charest à se porter candidat à la présidence du Parti conservateur.

▶ Le 16, la Cour suprême lève l’interdit de publication sur des documents judiciaires relatifs à l’enquête sur le financement du Parti libéral du Québec (PLQ). Ceux-ci font état de soupçons de financement obtenus en échange de contrats du gouvernement québécois alors dirigé par Jean Charest, chef du PLQ jusqu’à son départ du pouvoir en 2012. L’ancien collecteur de fonds officieux du PLQ, Marc Bibeau, proche ami de Jean Charest, est notamment mis en cause. Aucune accusation judiciaire n’a encore été portée dans ce dossier.

▶ Le 21, Jean Charest renonce à se porter candidat à la présidence du Parti conservateur du Canada – les conservateurs doivent élire leur chef en juin.





17 janvier

Belgique


Échec de l’élection de Zakia Khattabi à la Cour constitutionnelle.

▶ Le Sénat – notamment les élus de l’Alliance néo-flamande (N-VA, droite nationaliste) et du Vlaams Belang (extrême droite) – rejette l’élection de l’ancienne codirigeante d’Ecolo Zakia Khattabi à la Cour constitutionnelle. Celle-ci s’était portée candidate au poste de juge francophone laissé vacant par l’arrivée à échéance du mandat de Jean-Paul Snappe (Ecolo). L’opposition des élus d’un groupe linguistique au candidat présenté par l’autre groupe est sans précédent.





18 janvier

Belgique


Exclusion d’Emir Kir du Parti socialiste.

▶ Le 18, la commission de vigilance de la fédération bruxelloise du Parti socialiste exclut le député et bourgmestre de Saint-Josse (Bruxelles-Capitale) Emir Kir, estimant que celui-ci a rompu le « cordon sanitaire » en recevant, en décembre 2019, une délégation de maires turcs parmi lesquels figuraient deux élus du Parti d’action nationaliste (extrême droite). Le président du Parti socialiste Paul Magnette déclare « prendre acte » de cette décision. Les élus socialistes de Saint-Josse réaffirment leur soutien à Emir Kir. Le député socialiste au Parlement de Bruxelles Emin Özkara, qui fait aussi l’objet d’une plainte devant la commission de vigilance pour atteinte à la discipline de vote, annonce sa décision de siéger comme indépendant.





18-30 janvier

France


Menaces de mort contre une adolescente insultant l’islam sur Instagram.

▶ Le 18, une adolescente de seize ans prénommée Mila et habitant l’Isère exprime son hostilité à la religion dans une vidéo publiée sur le réseau social Instagram, s’en prenant à l’islam de façon insultante. Elle est aussitôt la cible d’injures et de menaces de mort.

▶ Le 24, le parquet de Vienne (Isère) annonce l’ouverture de deux enquêtes préliminaires, l’une pour provocation à la haine raciale, l’autre pour menaces de mort.

▶ Le 29, interrogée sur une chaîne de radio, la ministre de la Justice Nicole Belloubet assimile l’insulte à la religion à « une atteinte à la liberté de conscience ». Ces propos sont dénoncés comme mettant en cause le droit au blasphème – la ministre admettra une expression « maladroite ». Le ministre de l’Intérieur Christophe Castaner, interrogé au Sénat, rectifie : « Il n’existera jamais sous l’autorité de ce gouvernement de délit de blasphème. La liberté même d’expression, dans notre pays, permet à chacune et chacun de pouvoir critiquer une religion. »

▶ Le 30, le parquet abandonne l’enquête pour provocation à la haine raciale.





19 janvier

Suisse -
Arabie Saoudite


Retrait de Riyad de la gestion de la mosquée de Genève.

▶ Le secrétaire général de la Ligue islamique mondiale, le Saoudien Mohammad Abdulkarim Alissa, président de la fondation qui gère la mosquée du Petit-Saconnex à Genève – la plus grande du pays –, annonce la volonté de l’Arabie Saoudite de céder cette mosquée « à la communauté des musulmans de Genève et de la région », et de ne plus participer à son financement. Il déclare que Riyad va « prendre les mêmes dispositions dans le monde entier ».





19-26 janvier

Italie


Échec de la Ligue en Émilie-Romagne.

▶ Le 19, des dizaines de milliers de partisans du mouvement des « sardines » se réunissent à Bologne (Émilie-Romagne) pour conjurer le risque de victoire de la Ligue (extrême droite) de Matteo Salvini aux élections régionales à venir.

▶ Le 22, le ministre des Affaires étrangères Luigi Di Maio, tirant les leçons de la baisse d’audience du Mouvement 5 étoiles (M5S), annonce son retrait de la présidence de ce parti antisystème, qu’il occupait depuis septembre 2017.

▶ Le 26, la liste de centre droit menée par Forza Italia et soutenue par la Ligue remporte les élections régionales en Calabre, progressant fortement. Le Parti démocrate subit un grave revers et perd la présidence de la région. Le M5S n’obtient aucun élu. En Émilie-Romagne, en revanche, la liste de centre droit menée par la Ligue et activement soutenue sur le terrain par Matteo Salvini ne parvient pas, malgré sa progression, à l’emporter sur la majorité de centre gauche au pouvoir à Bologne. Le M5S régresse fortement. Le taux de participation est beaucoup plus élevé que lors des dernières élections régionales en Émilie-Romagne, qui est la dernière région du nord du pays à échapper au contrôle de la Ligue.





20 janvier

Mexique


Nouvelle caravane de migrants.

▶ Des centaines de migrants centraméricains tentent de franchir en force la frontière mexicaine, entre Tecún Umán (Guatemala) et Ciudad Hidalgo. Ils font partie d’une caravane de trois mille personnes partie six jours plus tôt de San Pedro Sula, au Honduras, la première de ce type depuis la signature d’un accord migratoire entre Mexico et Washington en juin 2019. Quelque mille membres de cette caravane acceptent des propositions d’emploi au Mexique faites par les autorités qui refusent de délivrer des laissez-passer à ceux qui veulent gagner les États-Unis. Il s’agit de la cinquième caravane de migrants qui arrive aux frontières du pays depuis octobre 2018.





20 janvier

Norvège


Départ du gouvernement du Parti du progrès.

▶ Le Parti du progrès annonce son retrait de la coalition gouvernementale dirigée par le Parti conservateur, auquel il participait depuis les élections de septembre 2013. La coalition perd de ce fait sa majorité parlementaire. La décision de la formation populiste et anti-immigration est justifiée par le rapatriement, trois jours plus tôt, de la compagne d’un djihadiste norvégien tué en Syrie et de leurs deux enfants. Le gouvernement, qui n’autorise en principe que le rapatriement des enfants de djihadistes, avait fait une exception en raison du refus de la mère de se séparer de ses enfants dont l’un est gravement malade. Cette décision avait été validée par les autres membres de la coalition, conservateurs, libéraux et démocrates-chrétiens.





21 janvier

Chine


Condamnation de l’ancien directeur d’Interpol.

▶ Un tribunal de la municipalité autonome de Tianjin condamne l’ancien directeur d’Interpol, Meng Hongwei, à treize ans et six mois de prison, et à une amende de 2 millions de yuans (260 000 euros) pour corruption. Il est jugé coupable d’avoir reçu 14,5 millions de yuans de pots-de-vin entre 2005 et 2017, notamment alors qu’il était vice-ministre de la Sécurité publique. Meng Hongwei avait été arrêté à Pékin en septembre 2018.





22 janvier

Canada - Automobile


Condamnation de Volkswagen à Toronto.

▶ Un tribunal de Toronto valide l’accord amiable conclu entre le constructeur allemand Volkswagen et le gouvernement, qui prévoit le versement d’une amende de 196,5 millions de dollars canadiens pour avoir importé, entre 2008 et 2015, cent trente mille véhicules ne respectant pas les normes canadiennes sur les émissions polluantes et « pour avoir fourni des renseignements trompeurs ». Il s’agit de la plus forte amende environnementale jamais imposée dans le pays. Volkswagen a déjà versé près de 2,4 milliards de dollars d’indemnisation aux propriétaires canadiens de véhicules non conformes.





22 janvier

Grèce


Élection d’Ekateríni Sakellaropoúlou à la présidence.

▶ Le Parlement élit l’indépendante Ekateríni Sakellaropoúlou à la tête de l’État, par 261 voix et 33 abstentions. Le nom de la présidente du Conseil d’État, proposé par le Premier ministre Kyriakos Mitsotakis, faisait l’objet d’un consensus de la part de Syriza (gauche), de la Nouvelle Démocratie (centre droit) et du Mouvement pour le changement (centre gauche). Ekateríni Sakellaropoúlou est la première femme élue à ce poste dans le pays.





22 janvier

Maroc


Intégration des eaux du Sahara occidental.

▶ Le Parlement adopte à l’unanimité une loi qui établit la souveraineté du pays sur l’espace maritime s’étendant de Tanger à Lagouira, à la frontière mauritanienne, et qui intègre donc les eaux bordant le Sahara occidental. Cette décision est dénoncée par le Front Polisario qui revendique l’indépendance du Sahara occidental.





23 janvier

Birmanie - Justice internationale


Ordonnance de la CIJ sur le risque de génocide des Rohingya.

▶ La Cour internationale de justice (CIJ) rend une ordonnance imposant à la Birmanie de prendre des mesures concrètes pour protéger la minorité musulmane rohingya, qu’elle estime soumise à un « risque réel et imminent » de génocide. La CIJ avait été saisie en novembre 2019 par la Gambie, agissant au nom de cinquante-sept membres de l’Organisation de la coopération islamique et soutenue par les Pays-Bas et le Canada. À la suite de la violente répression qui a visé les Rohingya en août 2017, sept cent quarante mille d’entre eux ont fui vers le Bangladesh. Six cent mille Rohingya se trouvent toujours en Birmanie. La CIJ rejette les arguments avancés par la dirigeante birmane Aung San Suu Kyi qui a mis en avant l’existence d’un conflit armé interne à la province de l’Arakan et a défendu les initiatives prises en faveur d’une réconciliation.





23 janvier

Pologne


Nouvelle polémique concernant la réforme de la justice.

▶ Le Parlement adopte une loi qui interdit aux magistrats de contester le statut d’un juge ou la légalité de sa nomination. Le même jour, la Cour suprême réunie en formation plénière adopte une décision qui conteste à certains magistrats le droit de statuer, faisant ainsi usage du droit que cette loi abolit. Quelque cinq cents magistrats ont été nommés par le Conseil national de la magistrature depuis le renouvellement anticipé de ses membres en mars 2018, qui l’a placé sous le contrôle du parti Droit et Justice au pouvoir – ses membres sont désormais élus par le Parlement et non plus par leurs pairs. La décision de la Cour suprême applique la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne. Le gouvernement déclare sa décision « nulle et non avenue ».





23-3/II janvier

Israël - Pologne -
Russie


Commémoration de la libération du camp d’Auschwitz.

▶ Le 23, une quarantaine de chefs d’État et de gouvernement participent au cinquième Forum mondial de l’Holocauste qui se tient au mémorial Yad Vashem de Jérusalem, à l’occasion du soixante-quinzième anniversaire de la libération du camp d’extermination nazi d’Auschwitz-Birkenau, en Pologne. Le président polonais Andrzej Duda boycotte le forum au cours duquel son homologue russe Vladimir Poutine est invité à prendre la parole. Ce dernier a multiplié, au cours des semaines précédentes, les mises en cause du rôle de la Pologne dans la Seconde Guerre mondiale.

▶ Le 27, une cérémonie se déroule au camp d’Auschwitz-Birkenau. Le président Duda évoque dans son discours le rôle positif des Polonais dans la guerre.

▶ Le 3 février, l’institut de recherche sur l’Holocauste de Yad Vashem déplore « un certain nombre d’erreurs qui ont eu pour résultat une présentation partiale et déséquilibrée des faits historiques » lors de la cérémonie du 23 janvier organisée par un homme d’affaires russe, qui privilégiait une vision russe du conflit mondial.





24 janvier

Commerce international


Accord pour un règlement provisoire des litiges commerciaux.

▶ En marge du Forum économique mondial de Davos, l’Union européenne, le Canada, la Chine, le Brésil et treize autres États appellent dans un communiqué à la mise en place d’un mécanisme temporaire de règlement des litiges commerciaux « indépendant et impartial », en application du Mémorandum d’accord sur le règlement des différends de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Cette initiative vise à pallier la paralysie du tribunal de l’OMC qui ne fonctionne plus depuis décembre 2019 en raison du blocage par Washington du renouvellement de ses membres. Deux jours plus tôt, à la tribune du forum, le président américain Donald Trump avait réitéré sa dénonciation du traitement « inéquitable » réservé aux États-Unis par l’OMC et appelé à donner à cette organisation une « nouvelle structure ». Outre les États-Unis, le Japon, l’Inde, la Russie et les pays africains ne signent pas le communiqué.





24 janvier

France


Condamnation d’un recruteur de djihadistes.

▶ La cour d’assises spéciale de Paris condamne Mourad Farès à vingt-deux ans de prison pour participation à une association de malfaiteurs terroriste, direction ou organisation d’une association de malfaiteurs terroriste et financement d’une entreprise terroriste. Il est reconnu coupable d’avoir incité et aidé des candidats au djihad à gagner la Syrie, en 2013, et d’y avoir dirigé un groupe de combattants francophones.





26 janvier

Pays-Bas


Présentation d’excuses gouvernementales pour la persécution des Juifs pendant la guerre.

▶ Lors d’une cérémonie organisée à Amsterdam pour le soixante-quinzième anniversaire de la libération du camp d’extermination nazi d’Auschwitz-Birkenau, le Premier ministre Mark Rutte, rompant avec certaines opinions exprimées dans le passé, présente les excuses du gouvernement pour la persécution des Juifs par les autorités néerlandaises durant la Seconde Guerre mondiale.





26 janvier

Pérou


Élections législatives.

▶ Les élections législatives anticipées sont marquées par l’effondrement du parti fujimoriste, Force populaire (droite extrême), et par un fort morcèlement de la représentation. Le Parlement a été dissous en septembre 2019 par le président Martín Vizcarra qui l’accusait de faire obstruction à son programme de réformes et de lutte anticorruption. Action populaire (centre) est la seule des neuf formations représentées au Parlement à dépasser les 10 p. 100 de voix – 10,3 p. 100 –, avec 25 sièges sur 130. Le Front populaire agricole, un parti messianique ultraconservateur, crée la surprise en obtenant 8,4 p. 100 des suffrages et 15 députés. Avec 7,3 p. 100 des voix, Force populaire arrive en sixième position avec 15 élus, contre 73 dans le Parlement sortant. Les formations centristes qui se disent prêtes à travailler avec le président Vizcarra totalisent une majorité de sièges.





27 janvier

Belgique


Reconnaissance de paternité par l’ancien roi Albert II.

▶ L’ancien roi Albert II annonce que les résultats du test génétique que la justice lui a imposé en mai 2019, dans le cadre de la procédure en reconnaissance de paternité engagée en juin 2013 par Delphine Boël, indiquent qu’il est bien le père biologique de cette dernière. La demande de Delphine Boël doit être débattue devant la cour d’appel de Bruxelles en juin.





28 janvier

États-Unis - Proche-Orient


Présentation du plan de paix américain pour le Proche-Orient.

▶ Le président Donald Trump présente le plan de paix pour le Proche-Orient, à la Maison-Blanche, en présence du Premier ministre israélien Benyamin Nétanyahou. La veille, il en avait exposé les détails à ce dernier, ainsi qu’à son principal adversaire politique Benny Gantz. Élaboré par Jared Kushner, gendre de Donald Trump, ce plan satisfait les principales revendications territoriales et sécuritaires d’Israël. Il accorde à l’État hébreu la souveraineté sur la vallée du Jourdain, que celui-ci contrôle depuis la guerre de 1967, ainsi que sur les colonies implantées en Cisjordanie depuis cette date. Il confirme le caractère « indivisible » de Jérusalem, reconnue comme capitale d’Israël par Washington en décembre 2017, et rejette la capitale de l’État palestinien, « Jérusalem-Est », au-delà du mur de séparation élevé par les Israéliens. Le territoire très morcelé attribué à l’État palestinien est 30 p. 100 moins étendu que la Cisjordanie de 1967. Sa continuité territoriale repose sur la construction de routes clôturées, de ponts et de tunnels. Le plan exige en outre des Palestiniens qu’ils démilitarisent la bande de Gaza contrôlée par le Hamas, qu’ils renoncent au retour des réfugiés, qu’ils concèdent à Israël le contrôle de leur espace aérien, qu’ils s’interdisent toute procédure devant les juridictions internationales et qu’ils cessent de financer les « terroristes » détenus en Israël ou les familles de « terroristes » morts. En contrepartie, le plan prévoit un financement de 50 milliards au profit de l’État palestinien. Benyamin Nétanyahou annonce aussitôt son intention d’annexer les territoires sur lesquels le plan de paix reconnaît la souveraineté israélienne. L’Autorité palestinienne, qui a rompu tout contact avec Washington depuis la reconnaissance de Jérusalem comme capitale de l’État hébreu, rejette en bloc le plan américain, tout comme la Jordanie, gardien des lieux saints musulmans de Jérusalem. En revanche, l’Égypte déclare le « prendre en considération », tandis que l’Arabie Saoudite salue les « efforts » américains.

[image: Illustration. Présentation du plan de paix américain pour le Proche-Orient. Conférence de presse de Donald Trump à la Maison-Blanche, le 28 janvier 2020. La « vision » du président américain pour une paix israélo-palestinienne flatte l’oreille du Premier ministre israélien Benyamin Nétanyahou (à gauche), mais semble peu compatible avec l’objectif affiché, le maintien de la paix au Proche-Orient. (Oliver Contreras/ SIPA)]
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28 janvier

Europe


Annonce par Airbus d’un accord pour clore des enquêtes pour corruption.

▶ L’avionneur européen Airbus annonce la conclusion d’un accord de principe avec les autorités judiciaires françaises, britanniques et américaines qui menaient contre lui des enquêtes sur des faits de corruption. Il évite ainsi l’engagement de poursuites pénales et d’éventuelles condamnations. En 2014, Airbus avait lui-même signalé la découverte, à la faveur d’un audit, de pratiques commerciales non conformes de la part d’une entité interne chargée de gérer les intermédiaires commerciaux. Cette entité a depuis lors été dissoute et la direction de l’avionneur purgée en profondeur. Dans le cadre de cet accord, Airbus s’engage à verser une amende de 3,6 milliards d’euros, un montant sans précédent dans ce type d’affaire.





28 janvier

Syrie


Poursuite de la reconquête de la province d’Idlib.

▶ Après s’être emparée de Khan Cheikhoun en août 2019, l’armée soutenue par l’aviation russe reconquiert Maarat Al-Nouman, la deuxième ville la plus peuplée de la province d’Idlib que contrôle le groupe djihadiste Hayat Tahrir al-Cham. La lente reconquête, engagée en avril 2019, de la dernière enclave encore contrôlée par des forces hostiles au régime de Damas, a entraîné le déplacement de quelque six cent cinquante mille civils.





28-29 janvier

Belgique


Position de l’exécutif sur le PKK.

▶ Le 28, la Cour de cassation confirme un arrêt rendu par la cour d’appel en mars 2019, qui avait mis un terme à l’enquête en 2006 contre des personnes et des entités liées au Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) sur la base de la législation antiterroriste. Elle estime que le PKK n’est pas une organisation terroriste, mais est partie prenante dans un « conflit intérieur » à la Turquie. Cette position est conforme à la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne.

▶ Le 29, le ministre des Affaires étrangères Philippe Goffin déclare que « la décision de la Cour est l’expression du pouvoir judiciaire » et réaffirme que, pour l’exécutif, « le PKK est une organisation terroriste ».





29 janvier

France


Exclusion de Cédric Villani des rangs de LRM.

▶ La République en marche (LRM) exclut de ses rangs le député Cédric Villani qui a choisi de maintenir sa candidature aux élections municipales à Paris face au candidat investi par LRM, Benjamin Griveaux, et qui a fait part de l’existence d’une « divergence majeure » avec le président Emmanuel Macron.





30 janvier

Europe - France


Condamnation de la France par la CEDH pour surpopulation carcérale.

▶ Regroupant les cas de trente-deux plaignants détenus dans des prisons françaises, la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) condamne le gouvernement pour violation des articles de la Convention européenne des droits de l’homme interdisant la soumission à des « traitements inhumains ou dégradants » et garantissant le « droit à un recours effectif » devant les juridictions. Elle octroie aux plaignants des indemnités d’un montant total de plus de 500 000 euros. Cet arrêt dénonce « un phénomène structurel » et non plus des circonstances particulières comme lors de précédentes condamnations.





30 janvier

France - Église catholique


Relaxe du cardinal Philippe Barbarin.

▶ La cour d’appel de Lyon relaxe le cardinal Philippe Barbarin du délit d’entrave à la justice pour lequel le tribunal correctionnel l’avait condamné à six mois de prison avec sursis en mars 2019, l’accusant de n’avoir pas dénoncé les abus sexuels sur mineurs commis par le père Bernard Preynat. La cour d’appel estime que le délit d’entrave à la justice n’est pas constitué, la prescription des faits considérés interdisant leur poursuite.





30-31 janvier

France - Royaume-Uni


Mise en examen d’Alexandre Djouhri.

▶ Le 30, le Royaume-Uni extrade l’homme d’affaires franco-algérien Alexandre Djouhri, arrêté à Londres en janvier 2018 en application d’un mandat d’arrêt émis par la justice française dans le cadre de l’enquête sur un éventuel financement libyen de la campagne de Nicolas Sarkozy en 2007.

▶ Le 31, les juges d’instruction chargés du dossier mettent en examen Alexandre Djouhri pour, notamment, faux, corruption, complicité de détournement de fonds publics et blanchiment, et le placent en détention provisoire. Celui-ci est soupçonné d’avoir servi d’intermédiaire dans diverses exactions financières, au profit, notamment, de l’ancien secrétaire général de l’Élysée Claude Guéant – également mis en examen dans ce dossier, tout comme l’ancien président Nicolas Sarkozy et le député Éric Woerth.





30-11/II janvier

France


Polémique à la suite d’un vote sur le congé de deuil parental.

▶ Le 30, la ministre du Travail Muriel Pénicaud s’oppose, à l’Assemblée nationale, à la mesure-phare de la proposition de loi du groupe UDI, Agir et indépendants, qui prévoyait d’allonger de cinq à douze jours le congé légal accordé aux parents lors du décès d’un enfant mineur. Elle argue que le coût de cette mesure ne doit pas être supporté par les employeurs. Les députés La République en marche (LRM) rejettent la mesure, ce qui suscite aussitôt une vive polémique au sein de la classe politique comme de l’opinion.

▶ Le 1er février, le président Emmanuel Macron demande au gouvernement de « faire preuve d’humanité ». De son côté, Muriel Pénicaud reconnaît que « la décision prise collectivement n’était pas la bonne » et annonce le dépôt d’un amendement gouvernemental au Sénat visant à corriger le premier vote.

▶ Le 4, le Premier ministre Édouard Philippe participe à la réunion du groupe LRM à l’Assemblée, lors de laquelle les députés de la majorité expriment leur colère d’avoir été désavoués par l’exécutif. Il déclare assumer « une part de responsabilité » au nom du gouvernement.

▶ Le 11, Emmanuel Macron reçoit à l’Élysée les députés LRM qu’il appelle à « l’unité ».





31 janvier

Belgique


Fin de la mission des informateurs Georges-Louis Bouchez et Joachim Coens.

▶ Le roi Philippe met fin à la mission d’information confiée en décembre 2019 à Georges-Louis Bouchez (Mouvement réformateur) et Joachim Coens (Chrétiens-démocrates et flamands) en vue de la constitution d’une coalition gouvernementale. Il charge à titre personnel le ministre de la Justice Koen Geens (Chrétiens-démocrates et flamands) « de prendre les initiatives nécessaires permettant la mise en place d’un gouvernement de plein exercice ».





31 janvier

États-Unis


Nouvelles restrictions d’accès sur le territoire.

▶ Le président Donald Trump décrète de nouvelles restrictions de visas d’immigration à l’encontre des ressortissants du Nigeria – d’où provient la plus grande communauté d’immigrés africains des États-Unis –, de la Birmanie, de l’Érythrée, du Kirghizistan, du Soudan et de la Tanzanie. Selon Washington, ces pays ne satisfont pas certaines conditions en matière de partage de renseignements et de sécurité publique. Cette mesure doit entrer en vigueur le 22 février. En janvier 2017, Donald Trump avait interdit l’accès du territoire américain aux ressortissants de sept pays peuplés majoritairement de musulmans.





31-3/II janvier

France


Contestation par le Conseil d’État de la présentation des résultats des élections municipales.

▶ Le 31, le Conseil d’État, saisi en référé par divers partis politiques, émet un « doute sérieux » sur la légalité de trois dispositions de la circulaire sur la présentation des résultats des élections municipales de mars, adressée aux préfets par le ministère de l’Intérieur en décembre 2019. Il en suspend l’exécution. La circulaire contestée prévoyait de n’attribuer une nuance politique qu’aux candidats des communes de plus de neuf mille habitants et des chefs-lieux d’arrondissement ; elle créait une étiquette « liste divers centre » qui agglomérait les candidats La République en marche et MoDem, mais aussi les candidats soutenus par ces formations, alors que les listes d’union de la gauche et d’union de la droite étaient plus strictement encadrées ; enfin, elle attribuait à la formation Debout la France de Nicolas Dupont-Aignan l’étiquette d’« extrême droite ».

▶ Le 3 février, le ministère de l’Intérieur publie une nouvelle circulaire qui corrige la précédente. Celle-ci abaisse à trois mille cinq cents habitants le seuil des communes dont les candidats se verront attribuer une nuance politique ; elle unifie le traitement des listes divers gauche, divers centre et divers droite ; elle replace Debout la France dans la catégorie des formations de droite.
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1er-2 février

Irak


Désignation de Mohammed Taoufiq Allaoui au poste de Premier ministre.

▶ Le 1er, le président Barham Saleh désigne l’ancien ministre chiite Mohammed Taoufiq Allaoui au poste de Premier ministre, en accord avec le mouvement du chef populiste chiite Moqtada al-Sadr et avec la coalition al-Fatah proche des Unités de la mobilisation populaire. Selon la Constitution, Mohammed Taoufiq Allaoui dispose d’un mois pour constituer un gouvernement. Son prédécesseur Adel Abdel-Mehdi avait démissionné en novembre 2019 sous la pression de la rue. Mohammed Taoufiq Allaoui promet notamment de lutter contre les ingérences étrangères et la corruption et de rendre justice aux cinq cent quarante-trois manifestants tués depuis le début du mouvement de contestation en octobre 2019.

▶ Le 2, Moqtada al-Sadr, qui soutenait initialement le mouvement de contestation du régime, appelle au retour au calme, tandis que les miliciens sadristes s’opposent violemment aux manifestants qui contestent la nomination de Mohammed Taoufiq Allaoui.





1er-25 février

Israël - Autorité palestinienne


Suites du plan de paix américain.

▶ Le 1er, les représentants des vingt-deux pays de la Ligue arabe réunis en sommet extraordinaire au Caire à la demande de l’Autorité palestinienne rejettent unanimement le plan de paix « américano-israélien » pour le Proche-Orient présenté en janvier. Le président de l’Autorité Mahmoud Abbas confirme la rupture de toutes relations, notamment sécuritaires, avec Israël et les États-Unis – mesure souvent annoncée, mais jamais appliquée.

▶ Le 3, le Premier ministre israélien Benyamin Nétanyahou et le président du Conseil souverain soudanais Abdel Fattah al-Burhan, qui se rencontrent en Ouganda, annoncent la « normalisation » des relations entre leurs deux pays. Le Soudan est membre de la Ligue arabe. Depuis la chute du président Omar el-Béchir en avril 2019, Khartoum a rompu ses relations avec le Hamas – et auparavant avec l’Iran – pour se rapprocher de l’Arabie Saoudite, des Émirats arabes unis, de l’Égypte et des États-Unis.

▶ Le 11, Mahmoud Abbas rejette devant le Conseil de sécurité de l’ONU le plan de paix américain qui, selon lui, crée un État palestinien « fragmenté » et valide une situation d’« apartheid ». Il demande un nouvel engagement du « quartet » – États-Unis, Russie, Union européenne, ONU – dans la résolution de la crise proche-orientale et réclame l’ouverture d’une conférence internationale de paix. Mahmoud Abbas renonce toutefois à soumettre au vote une résolution sur le sujet.

▶ Le 25, Benyamin Nétanyahou présente un projet de construction de trois mille cinq cents logements en Cisjordanie. Cette extension reviendrait à rompre la continuité territoriale entre les quartiers arabes de Jérusalem et le reste de la Cisjordanie. Plusieurs fois annoncé, ce projet n’a jamais été réalisé.





2 février

Royaume-Uni


Attaque terroriste contre des passants.

▶ Un homme blesse trois passants à l’arme blanche dans le quartier londonien de Streatham, avant d’être abattu par la police. Sudesh Amman, qui portait un engin explosif factice, avait été récemment libéré de prison où il purgeait une peine pour des délits liés au terrorisme islamiste. Le Premier ministre Boris Johnson promet des « réformes fondamentales » dans le traitement des auteurs d’actes terroristes.





2-29 février

Chine - Santé


Propagation de l’épidémie de coronavirus.

▶ Le 2, alors que l’épidémie due au coronavirus SARS-CoV-2 continue de se développer en Chine où elle est apparue en décembre 2019, la ville de Wenzhou (Zhejiang) – neuf millions d’habitants – située à huit cents kilomètres à l’est du foyer initial, Wuhan (Hubei), est à son tour placée en quarantaine. La limitation des déplacements et les mesures de confinement se renforceront progressivement au cours du mois.

▶ Le 2 également, le premier mort hors de Chine des suites de la maladie à coronavirus 2019, dite Covid-19, due au SARS-CoV-2, est enregistré aux Philippines. Les États-Unis interdisent l’entrée sur leur territoire des étrangers ayant séjourné en Chine au cours des quatorze jours précédents – la durée d’incubation du virus. De nombreux pays ferment leurs frontières aux ressortissants chinois au cours du mois ou restreignent l’entrée de ceux-ci sur leur territoire.

▶ Le 3, le navire de croisière Diamond Princess, à bord duquel des cas de Covid-19 ont été diagnostiqués parmi les quelque trois mille sept cents passagers et membres d’équipage, est placé en quarantaine dans le port japonais de Yokohama.

[image: Illustration. Quarantaine sur le Diamond Princess. Des ambulances attendent à quai, le 11 février 2020, devant le Diamond Princess placé en quarantaine à Yokohama (Japon) au début du mois, après la découverte de nombreux cas de Covid-19 à bord. À ce moment, le navire de croisière est l’un des tout premiers clusters mondiaux de l’épidémie hors de Chine. (Ryohei Moriya/ The Yomiuri Shimbun/ AFP)]

Quarantaine sur le Diamond Princess. Des ambulances attendent à quai, le 11 février 2020, devant le Diamond Princess placé en quarantaine à Yokohama (Japon) au début du mois, après la découverte de nombreux cas de Covid-19 à bord. À ce moment, le navire de croisière est l’un des tout premiers clusters mondiaux de l’épidémie hors de Chine. (Ryohei Moriya/ The Yomiuri Shimbun/ AFP)


▶ Le 6, la disparition du blogueur chinois Chen Qiushi, qui rendait compte de l’épidémie depuis Wuhan, est signalée par ses proches. La police indiquera qu’il a été « mis en quarantaine ».

▶ Le 7, la mort des suites de la Covid-19 de Li Wenliang, l’un des huit médecins chinois interpellés début janvier pour avoir publié des informations sur le virus, puis réhabilités, suscite une vague inédite de critiques des autorités sur les réseaux sociaux.

▶ Le 12, le comité permanent du bureau politique du Parti communiste chinois (PCC) limoge le secrétaire du PCC de Wuhan ainsi que celui du Hubei.

▶ Le 12 également, le salon de la téléphonie mobile, le Mobile World Congress, qui devait se tenir à Barcelone du 24 au 27, est la première manifestation de cette ampleur à être annulée, contre l’avis des autorités espagnoles, en raison de la défection de nombreux acteurs du secteur due à l’épidémie de Covid-19.

▶ Le 13, le numéro deux de la commission nationale chinoise de la Santé, Wang Hesheng, qui remplace le responsable de la commission de la Santé du Hubei limogé le 11, révise à la hausse les précédentes évaluations de la Covid-19, en raison d’une modification du mode de détection de la maladie, ce qui porte à plus de cinquante mille le nombre de personnes infectées dans le pays. Le nombre de décès s’élève quant à lui à plus de mille trois cents.

▶ Le 14, la mort d’un touriste chinois en France est le premier décès dû à la Covid-19 enregistré hors du continent asiatique.

▶ Le 15, le comité central du PCC publie un discours tenu par le président Xi Jinping devant le comité permanent, qui indique que celui-ci avait pris des mesures pour « prévenir et contrôler l’épidémie » dès le 7 janvier.

▶ Le 15 également, le militant des droits de l’homme Xu Zhiyong est arrêté à Canton. Le lendemain, des témoignages attestent le placement en résidence surveillée, sous prétexte de quarantaine, de l’intellectuel Xu Zhangrun. Tous deux avaient critiqué la gestion de l’épidémie par le pouvoir. Le 19, le gouvernement supprime les cartes de presse de trois journalistes du Wall Street Journal à la suite de la publication d’une tribune titrée « La Chine est le véritable homme malade de l’Asie ».

▶ Le 22, le FMI estime l’impact de la Covid-19 sur l’activité économique mondiale à 0,1 point de croissance.

▶ Le 24, l’Assemblée nationale populaire annonce le report sine die, pour la première fois, de sa session annuelle qui se tient habituellement durant la première quinzaine de mars.

▶ À partir du 25, le nombre de nouveaux cas de Covid-19 signalés est moins important en Chine que dans le reste du monde. La Corée du Sud, l’Italie, l’Iran et le Japon sont les plus touchés des cinquante-trois pays concernés hors de Chine.

▶ Le 28, l’indice Dow Jones de la Bourse de New York achève sa pire semaine depuis la crise financière de 2008, affichant une perte cumulée de plus de 9 p. 100.

▶ Le 29, le bilan humain de la Covid-19 s’élève à plus de soixante-dix-neuf mille infections et plus de deux mille huit cents décès en Chine – pour plus de cinq mille cas et au moins quatre-vingts morts dans le reste du monde.





3-4 février

France - Pologne


Visite du président Emmanuel Macron en Pologne.

▶ Les 3 et 4, le président Emmanuel Macron effectue son premier voyage officiel en Pologne. Il affirme son intention d’écrire une « nouvelle page » dans les relations entre les deux pays, qui se sont dégradées depuis l’arrivée au pouvoir à Varsovie, en 2015, du parti Droit et justice (PiS, populiste, nationaliste). En présence de son homologue Andrzej Duda et du Premier ministre Mateusz Morawiecki, il évite d’évoquer la procédure de sanctions engagée par la Commission européenne pour atteinte à l’État de droit, ainsi que les réserves de Varsovie en matière de lutte contre le réchauffement climatique. De leur côté, les dirigeants polonais ne commentent pas la politique de la main tendue appliquée par Paris à l’égard de Moscou. Toutefois, devant les étudiants de l’université Jagellon de Cracovie, Emmanuel Macron met en garde contre « une résurgence nationaliste en négation des principes européens » et affirme que Varsovie ne peut effectuer sa transition énergétique « que par l’Europe, avec l’Europe ».





3-21 février

France - Sport


Démission du président de la FFSG Didier Gailhaguet.

▶ Le 3, la ministre des Sports Roxana Maracineanu réclame la démission du président de la Fédération française des sports de glace (FFSG) Didier Gailhaguet. Fin janvier, L’Équipe et L’Obs ont publié des témoignages de quatre anciennes patineuses de haut niveau, Sarah Abitbol, Hélène Godard, Anne Bruneteaux et Béatrice Dumur, qui affirment avoir été victimes de violences sexuelles de la part de trois entraîneurs entre la fin des années 1970 et le début des années 1990, alors qu’elles étaient mineures. Didier Gailhaguet est accusé d’avoir couvert l’un des entraîneurs mis en cause, Gilles Beyer, qui est resté membre du bureau exécutif de la FFSG jusqu’en 2018 alors que, soupçonné d’agressions sexuelles, il avait été démis par le ministère de ses fonctions de conseiller technique sportif en 2001. Roxana Maracineanu annonce le lancement d’une enquête administrative sur le fonctionnement de la FFSG à laquelle elle menace de retirer sa délégation.

▶ Le 8, Didier Gailhaguet, qui nie toute responsabilité, annonce sa démission.

▶ Le 21, Roxana Maracineanu convoque une Convention nationale de prévention des violences sexuelles dans le sport, alors que les révélations se multiplient au sein de nombreuses fédérations.





3-29 février

France


Examen du projet de loi de réforme des retraites.

▶ Le 3, les députés entament l’examen en commission du projet de loi de réforme des retraites qui suscite un fort mouvement de contestation depuis décembre 2019. Quelque vingt-deux mille amendements au projet ont été déposés, dont plus de dix-neuf mille émanent du groupe La France insoumise (LFI) – son président Jean-Luc Mélenchon déclare « assumer [faire] de l’obstruction ». L’opposition dénonce les conditions d’examen du texte, la durée limitée des débats, la présence dans la réforme de vingt-neuf ordonnances et l’absence de précision sur le financement de la réforme.

▶ Le 6, une journée nationale d’action contre la réforme des retraites rassemble cent vingt et un mille manifestants dans le pays – selon le ministère de l’Intérieur –, à l’appel de l’intersyndicale.

▶ Le 17 débute l’examen du texte à l’Assemblée. C’est la version du gouvernement qui est débattue, la commission spéciale n’ayant pas examiné la totalité des amendements. Le nombre de ceux-ci s’élève à présent à quarante et un mille, déposés principalement par LFI et le Parti communiste. L’examen du texte est soumis à une procédure accélérée, le gouvernement souhaitant un vote en première lecture avant les élections municipales du 15 mars et une adoption définitive avant le début du mois de juillet.

▶ Le 20, quatre-vingt-douze mille manifestants participent à une nouvelle journée nationale d’action.

▶ Le 29, Édouard Philippe annonce la décision du gouvernement de recourir à l’article 49-3 de la Constitution pour faire adopter sans vote le projet de loi de réforme des retraites. Les groupes LFI, socialistes et communistes déposent une motion de censure. Le groupe Les Républicains fait de même.





3-29 février

Syrie - Turquie


Escalade militaire dans la province d’Idlib.

▶ Le 3, des affrontements meurtriers opposent les forces turques et syriennes dans la province d’Idlib. Les opérations turques visent à secourir des postes d’observation turcs encerclés par l’armée syrienne à la faveur de l’offensive que celle-ci mène depuis avril 2019 contre la province, appuyée par l’aviation russe. Ankara y dispose de douze postes d’observation, en application de l’accord de Sotchi passé avec Moscou en septembre 2018. Le président turc Recep Tayyip Erdogan déclare que « la Russie doit agir soit avec le régime [de Damas], soit avec la Turquie ». Cette dernière, qui accueille déjà trois millions six cent mille réfugiés syriens, craint un nouvel afflux à ses frontières, provoqué par l’avancée de l’armée syrienne dans la province d’Idlib. Cette dernière abrite trois millions cinq cent mille personnes, pour la plupart déplacées.

▶ Le 7, la Turquie envoie de nouveaux renforts dans l’enclave d’Idlib en réponse à la conquête par les forces loyalistes, l’avant-veille, de la ville de Saraqeb, située à la jonction de deux axes routiers stratégiques.

▶ Le 11, les forces loyalistes prennent le contrôle de l’autoroute M5 reliant Alep à Damas en passant par Saraqeb, qui était aux mains des rebelles depuis 2012.

▶ Le 12, tandis que Recep Tayyip Erdogan menace de frapper le régime de Damas « n’importe où » en cas de nouvelle attaque contre ses positions en Syrie, le Kremlin accuse Ankara de ne pas « neutraliser les terroristes » islamistes qui contrôlent l’enclave, comme prévu par l’accord de 2018.

▶ Le 27, les combattants islamistes de Hayat Tahrir al-Cham et les rebelles aidés par Ankara reconquièrent la ville de Saraqeb.

▶ Le 27 également, alors que les pourparlers entre Ankara et Moscou en vue de l’établissement d’un cessez-le-feu s’achèvent sans résultat, une frappe aérienne provoque la mort d’au moins trente-trois soldats turcs dans la province d’Idlib. Ces pertes portent à cinquante-quatre le nombre de soldats turcs tués dans le pays depuis le début du mois. Ankara appelle à l’instauration d’une zone d’exclusion aérienne dans la région d’Idlib et obtient une réunion d’urgence de l’OTAN – qui se tient le lendemain.

▶ Les 28 et 29, alors que de nombreux pays et organisations occidentaux réagissent vivement au risque d’escalade militaire, les forces turques bombardent les forces syriennes en représailles des pertes subies.





4-7 février

Canada


Rejet par la Cour d’appel fédérale des revendications autochtones relatives au projet Trans Mountain.

▶ Le 4, la Cour d’appel fédérale rejette le pourvoi de certaines communautés autochtones contre l’accord rectificatif donné par le gouvernement à l’extension de l’oléoduc Trans Mountain en juin 2019. Elle estime que le gouvernement « a tenté de bonne foi de comprendre les principales préoccupations des [communautés] […], d’envisager des mesures d’accommodement et d’y consentir dans certains cas ».

▶ Le 7, l’entité gouvernementale gérant l’oléoduc Trans Mountain estime à 12,6 milliards de dollars canadiens le coût des travaux d’agrandissement, contre 7,4 milliards annoncés en mai 2018 lors du rachat par le gouvernement fédéral du pipeline existant et du projet d’extension. Le gouvernement attribue ce surcoût au renforcement de la protection environnementale et à l’augmentation des compensations versées aux communautés autochtones.





5 février

États-Unis


Échec de la procédure de destitution du président Donald Trump.

▶ Le Sénat à majorité républicaine acquitte le président Donald Trump des accusations d’abus de pouvoir et d’entrave au travail du Congrès portées contre lui par la majorité démocrate de la Chambre des représentants, ce qui met fin à la procédure d’impeachment engagée en septembre 2019. Le sénateur de l’Utah Mitt Romney est le seul républicain à juger le président Trump coupable d’abus de pouvoir.





5 février

Roumanie


Renversement du gouvernement de Ludovic Orban.

▶ Le Parlement adopte une motion de défiance à l’encontre du gouvernement minoritaire de Ludovic Orban, chef du Parti national libéral (PNL). Celle-ci est votée par le Parti social-démocrate (PSD) dont le gouvernement avait été renversé en octobre 2019. Le PSD voulait éviter l’adoption d’une réforme électorale en vue des municipales de juin, qui l’aurait desservi. Le président libéral Klaus Iohannis charge Ludovic Orban de former un nouveau gouvernement.





5-4/III février

Allemagne


Polémique consécutive à l’élection du ministre-président du Land de Thuringe.

▶ Le 5, lors de l’élection du ministre-président du Land de Thuringe qui fait suite au scrutin régional d’octobre 2019, les élus de l’Union chrétienne-démocrate (CDU) s’allient à ceux d’Alternative pour l’Allemagne (AfD, extrême droite) pour élire le candidat du Parti libéral-démocrate (FDP) Thomas Kemmerich et éviter la reconduction de la coalition de gauche au pouvoir depuis 2014. La présidente de la CDU Annegret Kramp-Karrenbauer condamne cette alliance sans précédent dans le pays et préconise « de nouvelles élections » – auxquelles s’oppose le président de la CDU régionale Mike Mohring. Au lendemain de l’élection régionale, certains élus chrétiens-démocrates thuringeois avaient préconisé des « discussions ouvertes » avec l’AfD dirigée dans ce Land par Björn Höcke, chef de file de Der Flügel – « L’Aile » – le courant le plus radical de la formation.

▶ Le 6, Thomas Kemmerich annonce sa démission, sous la pression de sa formation et après que la chancelière Angela Merkel a qualifié d’« impardonnable » l’alliance entre la CDU et l’AfD et demandé l’invalidation du vote.

▶ Le 7, Mike Mohring annonce son prochain retrait de ses fonctions en Thuringe.

▶ Le 8, Angela Merkel limoge le secrétaire d’État Christian Hirte, également commissaire du gouvernement pour les territoires de l’est du pays et vice-président de la CDU en Thuringe, qui s’était félicité de l’élection de Thomas Kemmerich.

▶ Le 10, Annegret Kramp-Karrenbauer annonce qu’elle quitte la présidence de la CDU et qu’elle renonce à briguer la succession d’Angela Merkel à la chancellerie.

▶ Le 4 mars, Bodo Ramelow (Die Linke, gauche radicale) est réélu ministre-président de Thuringe à la majorité relative, face à Björn Höcke, grâce à l’appui du SPD et des Verts qui participaient à la coalition sortante. La CDU et le FDP s’abstiennent.





6 février

Suisse


Démission du directeur général de Crédit Suisse.

▶ Le conseil d’administration de la banque Crédit Suisse accepte la démission de son directeur général, le Franco-Ivoirien Tidjane Thiam. En septembre 2019, les révélations relatives à la surveillance d’un haut cadre passé chez le concurrent UBS avaient terni l’image de la banque. En décembre de la même année, celle-ci avait reconnu la surveillance d’un autre cadre, mise en place en février 2019. Tidjane Thiam avait été exonéré de toute responsabilité par une enquête interne. Le conseil renouvelle sa confiance au président de Crédit Suisse Urs Rohner, également l’objet de critiques dans cette affaire. L’Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers et le procureur de Zurich ont ouvert des enquêtes.





6-28 février

Canada


Manifestations contre le projet de gazoduc Coastal GasLink.

▶ Le 6, la Gendarmerie royale du Canada (GRC) procède à l’arrestation d’opposants au projet de gazoduc Coastal GasLink, faisant appliquer l’injonction à libérer l’accès au chantier délivrée par la Cour suprême de Colombie-Britannique fin décembre 2019. Le gazoduc de la société TC Energy doit relier la région de Dawson Creek, dans le nord-est de l’État, à des installations d’exportation situées près de Kitimat, proche de la côte pacifique. Certains chefs héréditaires de la nation autochtone wet’suwet’en s’opposent au passage du gazoduc sur leur territoire, en dépit de l’accord au projet donné par les chefs élus. En réaction à l’intervention de la GRC, diverses nations autochtones mettent en place des barrages ferroviaires à travers le pays. Des membres de la nation mohawk, notamment, installent un barrage sur une importante ligne traversant le territoire autochtone de Tyendinaga, près de Belleville, en Ontario.

▶ Le 13, les compagnies ferroviaires Canadian National et Via Rail Canada annoncent la fermeture de leurs réseaux dans l’est du pays et mettent à pied des centaines de salariés. Les barrages ferroviaires ont bientôt des effets sensibles sur l’activité économique du pays.

▶ Le 21, le Premier ministre Justin Trudeau appelle à l’application des injonctions délivrées par la justice et à la levée des barrages sur les voies ferrées, et déplore le refus de négocier des chefs wet’suwet’en. Ces derniers subordonnent toute discussion au retrait de leur territoire de la GRC et des agents de Coastal GasLink.

▶ Le 24, la police provinciale de l’Ontario démantèle le barrage érigé sur le territoire de Tyendinaga et arrête plusieurs manifestants. De nouveaux barrages sont érigés les jours suivants.

▶ Le 28 a lieu une première rencontre entre les chefs héréditaires wet’suwet’en, la ministre fédérale des Relations Couronne-Autochtones, Carolyn Bennett, et le ministre des Relations avec les Autochtones de Colombie-Britannique, Scott Fraser. Les chefs héréditaires invitent leurs partisans à lever les barrages. L’entreprise Coastal GasLink annonce la suspension des travaux de l’oléoduc pendant deux jours.





7 février

France - Union européenne


Discours du président Emmanuel Macron sur la dissuasion.

▶ Le président Emmanuel Macron expose, dans un discours prononcé à l’École de guerre, à Paris, sa position sur la dissuasion nucléaire. Alors que, à la suite du Brexit, la France demeure le seul État disposant d’une force de dissuasion au sein de l’Union européenne et alors que le maintien du « parapluie » nucléaire américain sur l’Europe est remis en question, le chef de l’État déclare que « nos forces nucléaires renforcent la sécurité de l’Europe par leur existence même et à cet égard ont une dimension authentiquement européenne ». Sur le plan international, Emmanuel Macron préconise « un équilibre des forces au plus bas niveau possible » et appelle l’Europe à ne pas rester l’otage d’une « trilatéralisation » des négociations stratégiques qui seraient menées par les États-Unis, la Russie et la Chine. Ainsi, Emmanuel Macron propose d’établir « un dialogue stratégique avec nos partenaires européens qui y sont prêts sur le rôle de la dissuasion nucléaire française dans notre sécurité collective » et de fixer ensemble « un agenda international renouvelé pour la maîtrise des armements ». Ces propositions suscitent peu de réactions officielles dans l’Union.





8 février

Irlande


Victoire du Sinn Fein aux élections législatives.

▶ Le Sinn Fein (gauche nationaliste) de Mary Lou McDonald arrive en tête aux élections législatives, progressant fortement avec 24,5 p. 100 des suffrages et 37 sièges sur 160. Le Fianna Fáil (centre droit) de Micheál Martin est en léger recul avec 22,2 p. 100 des voix et 37 élus – la reconduction automatique du président du Parlement, membre du Fianna Fáil, accorde un élu supplémentaire à cette formation. Le Fine Gael (centre droit) du Premier ministre Leo Varadkar enregistre un revers avec 20,9 p. 100 des suffrages et 35 députés. Les Verts progressent avec 7,1 p. 100 des voix et 12 sièges. Le Parti travailliste obtient 4,4 p. 100 des suffrages et 6 élus. Le taux de participation est de 62,9 p. 100. Ce scrutin met fin au bipartisme qui régissait l’histoire politique du pays. Le Parlement avait été dissous en janvier à la demande du Premier ministre et des élections anticipées avaient été convoquées dans le contexte de la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne.





8-25 février

Inde


Élection régionale à Delhi et émeutes à New Delhi.

▶ Le 8, le Bharatiya Janata Party (BJP, nationaliste hindou) du Premier ministre Narendra Modi échoue à conquérir la région de Delhi et à faire de cette élection régionale un référendum en faveur de la loi sur la citoyenneté adoptée en décembre 2019. Le Parti de l’homme ordinaire du chef du gouvernement delhiite sortant Arvind Kejriwal conserve la majorité absolue au Parlement de ce territoire. Le ministre de l’Intérieur et artisan de la loi controversée, Amit Shah, avait mené une campagne particulièrement violente contre Arvind Kejriwal, traitant celui-ci de « terroriste », ainsi que contre les contestataires musulmans.

▶ Du 23 au 25, de violents affrontements éclatent dans les quartiers musulmans de la capitale New Delhi, assaillis par des militants nationalistes. La police intervient tardivement. Le bilan humain est d’au moins trente-quatre morts.





9 février

Azerbaïdjan


Élections législatives.

▶ Le Parti du nouvel Azerbaïdjan du président Ilham Aliev remporte les élections législatives anticipées avec 72 sièges sur 125 – 43 élus sont indépendants. Le taux de participation est de 47,8 p. 100. L’opposition, réprimée, boycotte les élections dans le pays.





9 février

Cameroun


Élections législatives.

▶ Le Rassemblement démocratique du peuple camerounais du président Paul Biya conserve la majorité absolue à l’issue des élections législatives, malgré un léger repli, avec 139 élus sur 180. Sept autres partis se partagent les sièges restants. L’élection de 13 députés dans l’ouest du pays, région anglophone en proie à une rébellion séparatiste, est annulée pour « irrégularités ». Le taux de participation est de 43,8 p. 100. La principale formation de l’opposition, le Mouvement pour la renaissance du Cameroun de Maurice Kamto, avait appelé au boycottage du scrutin. Les élections, qui devaient initialement se dérouler en septembre 2018, avaient été repoussées à la demande du chef de l’État en raison, notamment, des violences djihadistes dans le nord du pays et séparatistes dans l’Ouest.





9 février

Suisse


Votations fédérales sur les logements à loyer modéré et la pénalisation des actes homophobes.

▶ Les électeurs rejettent par 57,1 p. 100 des suffrages l’initiative populaire défendue par l’Association suisse des locataires, qui proposait d’obliger la Confédération et les cantons à bâtir « davantage de logements abordables ». L’initiative sur « l’interdiction de la discrimination en raison de l’orientation sexuelle » est adoptée par 63,1 p. 100 des voix. L’Union démocratique du centre (UDC, droite extrême) et l’Union démocratique fédérale (droite chrétienne) étaient à l’origine de cette dernière votation qu’ils justifiaient par la défense de la liberté d’expression.





9-9/III février

Mexique


Mobilisation contre les féminicides.

▶ Le 9, une jeune femme de vingt-cinq ans, Ingrid Escamilla, est poignardée et éventrée par son compagnon à Mexico.

▶ Le 14, des manifestantes se réunissent dans la capitale devant le siège du quotidien La Prensa qui avait publié des images du corps mutilé de la victime. Elles proclament que « l’extrême violence machiste » ne peut être « un produit de consommation ». Elles se rassemblent également devant le palais présidentiel, appelant le chef de l’État Andrés Manuel López Obrador à agir.

[image: Illustration. Manifestation contre les féminicides à Mexico. Après le meurtre particulièrement sauvage d’une femme par son compagnon la semaine précédente, les femmes mexicaines manifestent, le 14 février 2020, pour dénoncer tant les violences dont elles sont victimes que l’inaction des autorités face à ce fléau. (Carlos Tischler/ Pacific Press/ LightRocket/ Getty Images)]

Manifestation contre les féminicides à Mexico. Après le meurtre particulièrement sauvage d’une femme par son compagnon la semaine précédente, les femmes mexicaines manifestent, le 14 février 2020, pour dénoncer tant les violences dont elles sont victimes que l’inaction des autorités face à ce fléau. (Carlos Tischler/ Pacific Press/ LightRocket/ Getty Images)


▶ Le 15, d’autres manifestations ont lieu à travers le pays, dont les participantes scandent le slogan « Pas une de plus ! ». Plus de trois mille huit cents femmes ont été assassinées au Mexique en 2019. Seul un millier de ces cas sont considérés comme des féminicides par les autorités.

▶ Le 9 mars, l’appel à la grève lancé par les femmes dans le cadre de l’initiative #UnDiaSinNosotras (« Un jour sans nous »), au lendemain de la Journée internationale des droits des femmes, est massivement suivi à travers le pays.





10 février

France - Guinée équatoriale


Alourdissement de la peine visant Teodorin Obiang.

▶ Dans l’affaire des « biens mal acquis », la cour d’appel de Paris condamne le vice-président de Guinée équatoriale Teodorin Obiang, fils du président Teodoro Obiang Nguema, à la même peine d’emprisonnement qu’en première instance, en octobre 2017, soit trois ans de prison avec sursis, mais ôte en revanche le bénéfice du sursis à l’amende de 30 millions d’euros. La confiscation des biens saisis est confirmée. Teodorin Obiang est condamné pour blanchiment d’abus de biens sociaux, blanchiment de détournement de fonds publics, blanchiment d’abus de confiance, mais il est relaxé du délit de blanchiment de corruption.





10-12 février

Église catholique


Rejet de l’ordination d’hommes mariés.

▶ Le 10, le pape François exprime aux évêques américains qu’il reçoit au Vatican son refus de permettre l’ordination d’hommes mariés. La demande en avait été faite par les évêques d’Amazonie réunis en synode en octobre 2019, en vue de pallier la carence de prêtres dans la région. En janvier, la publication d’un livre initialement cosigné par le cardinal conservateur Robert Sarah et Benoît XVI, qui dénonçait l’ordination d’hommes mariés, avait créé la polémique, si bien que le pape émérite avait retiré son nom de la couverture. La position de François apparaît implicitement dans l’exhortation apostolique postsynodale Querida Amazonia publiée le 12 qui, par ailleurs, rend hommage à la culture et aux rites amazoniens raillés durant le synode par les évêques les plus traditionalistes.






11-19 février

Maroc


Dénonciation d’une « campagne de répression » de l’opposition.

▶ Le 11, l’ONG de défense des droits humains Amnesty International publie un communiqué dénonçant « une campagne de répression » des opposants poursuivis « pour avoir simplement exercé leur droit à la liberté d’expression ». Elle dénombre la condamnation « à des peines sévères », depuis novembre 2019, d’au moins dix personnes accusées d’avoir critiqué sur les réseaux sociaux le roi Mohammed VI, les institutions ou des fonctionnaires.

▶ Le 19, le tribunal de Settat condamne le blogueur Rachid Tahiri à deux ans et demi de prison pour « offense à des institutions de l’État » et « au drapeau et symbole du royaume ». Celui-ci dénonçait notamment, dans ses articles, la pauvreté et la corruption qui règnent dans le pays.






12 février

Italie


Autorisation du Sénat pour le renvoi devant la justice de Matteo Salvini.

▶ Le Sénat rejette par 152 voix contre 76 un texte introduit par Forza Italia (droite) et Fratelli d’Italia (postfasciste), qui visait à empêcher le renvoi devant la justice de Matteo Salvini, chef de la Ligue (extrême droite). L’ancien ministre de l’Intérieur est accusé de séquestration de personnes à la suite du refus qu’il avait opposé au débarquement de cent trente et un migrants dans le port de Catane en juillet 2019. Le Mouvement 5 étoiles (M5S, antisystème), qui participait alors au gouvernement au côté de la Ligue, joint ses voix à celles de la gauche pour rejeter le texte.





12 février

Union européenne - Cambodge


L’accès aux tarifs préférentiels retiré à Phnom Penh.

▶ La Commission européenne décide de retirer le Cambodge de la liste des pays bénéficiant de la clause des tarifs préférentiels qui les exonèrent de droits de douanes sur leurs exportations vers l’Union européenne. Elle justifie cette décision par les « violations graves et systématiques » des droits de l’homme perpétrées par le pouvoir cambodgien. Le régime du Premier ministre Hun Sen est notamment parvenu à supprimer toute opposition parlementaire.





12-20 février

États-Unis


Intervention du président Donald Trump dans le procès de Roger Stone.

▶ Le 12, le président Donald Trump, dénonçant une « erreur judiciaire », s’indigne de la lourdeur des peines – sept à neuf ans de prison – réclamées à l’encontre de l’un de ses amis, Roger Stone, un consultant politique reconnu coupable en novembre 2019 de mensonges au Congrès et de subornation de témoin dans le cadre de l’enquête sur l’ingérence russe dans la campagne électorale de 2016. Quelques heures plus tard, l’attorney general (ministre de la Justice) William Barr annonce une réduction de moitié de l’éventail des peines encourues par Roger Stone, ce qui provoque le retrait des procureurs chargés du dossier.

▶ Le 16, plus de deux mille deux cents anciens fonctionnaires du département de la Justice rendent publique une pétition appelant à la démission de William Barr.

▶ Le 20, Roger Stone est condamné à trois ans et quatre mois de prison.





12-3/III février

France


Retrait de la candidature de Benjamin Griveaux à la Mairie de Paris.

▶ Le 12, des messages et une vidéo à caractère sexuel impliquant l’ancien secrétaire d’État Benjamin Griveaux, candidat de La République en marche (LRM) à la Mairie de Paris, sont diffusés sur un site pornographique créé par l’artiste et agitateur russe Piotr Pavlenski, réfugié politique en France. Ils sont rapidement relayés sur les réseaux sociaux. En publiant ces documents qui datent de mai 2018, Piotr Pavlenski entend dénoncer des hommes politiques « qui mentent à leurs électeurs en imposant le puritanisme à la société, alors qu’ils le méprisent eux-mêmes ». Le performeur russe est connu pour avoir réalisé des actions de rue à caractère politique en Russie et en France. Il était recherché par la police pour avoir blessé deux personnes à l’arme blanche lors d’une soirée chez son avocat Juan Branco en décembre 2019.

▶ Le 14, Benjamin Griveaux annonce le retrait de sa candidature, dénonçant des « atteintes ignobles » à sa « vie privée ».

▶ Le 16, le président Emmanuel Macron charge la ministre des Solidarités et de la Santé Agnès Buzyn de conduire la liste LRM à Paris. Elle est remplacée à son poste ministériel par le député LRM et médecin Olivier Véran.

▶ Le 18, Piotr Pavlenski et sa compagne Alexandra de Taddeo, destinataire des messages et de la vidéo de Benjamin Griveaux, sont mis en examen pour atteinte à l’intimité de la vie privée et diffusion sans l’accord de la personne de paroles et images à caractère sexuel.

▶ Le 3 mars, Piotr Pavlenski est mis en examen pour violences aggravées pour les coups portés lors de la soirée chez Juan Branco.





13 février

Australie - Environnement


Fin d’une saison d’incendies dévastateurs.

▶ Les pompiers de Nouvelle-Galles du Sud, l’État le plus touché par les incendies qui ont dévasté le sud-est du pays à partir de septembre 2019, annoncent que les foyers sont à présent maîtrisés, en raison notamment des fortes précipitations des jours précédents. D’une ampleur sans précédent, ces feux de forêt ont provoqué la mort de trente-trois personnes, détruit plus de deux mille cinq cents habitations, brûlé plus de dix millions d’hectares et auraient entraîné la mort d’un milliard d’animaux. Les températures élevées et la sécheresse qui ont alimenté ces incendies sont des effets du réchauffement climatique.





13 février

Brésil


Nomination d’un général au poste de Premier ministre.

▶ Le président Jair Bolsonaro nomme le général Walter Souza Braga Netto au poste de Premier ministre. Neuf des vingt-deux ministres de son gouvernement sont désormais des militaires, dont ses quatre plus proches collaborateurs, qui disposent de bureaux au palais présidentiel.





13 février

Irak - OTAN


Reprise par l’Alliance d’une partie des missions de la coalition internationale contre l’EI.

▶ Les ministres de la Défense des pays membres de l’OTAN, réunis depuis la veille à Bruxelles, décident, avec l’accord du gouvernement irakien, le transfert à l’Alliance d’une partie des missions exercées en Irak par la coalition internationale contre l’organisation État islamique (EI) dirigée par les États-Unis. Ce transfert inclut les missions de formation et de conseil de l’armée irakienne, mais pas les missions combattantes. Cette décision permet la reprise de la coopération avec Bagdad, qui était gelée depuis la mort du général iranien Ghassem Soleimani, victime d’une frappe américaine dans la capitale irakienne en janvier, et du vote consécutif du Parlement irakien en faveur d’un retrait des troupes étrangères du pays. Ce renforcement du rôle de l’OTAN en Irak satisfait la volonté de Washington de développer les missions de l’Alliance au Moyen-Orient et de se désengager de la région.





13 février

Royaume-Uni


Démission du chancelier de l’Échiquier Sajid Javid.

▶ Alors que le Premier ministre Boris Johnson s’apprêtait à effectuer un remaniement limité, le chancelier de l’Échiquier Sajid Javid annonce sa démission. Il explique sa décision par son refus de se séparer de tous les conseillers de son cabinet comme le lui demandait le Premier ministre. Sajid Javid est remplacé par le secrétaire au Trésor Rishi Sunak.





14 février

Turquie


Acquittement de la romancière Asli Erdogan.

▶ Un tribunal d’Istanbul acquitte la romancière et journaliste Asli Erdogan – sans lien de parenté avec le chef de l’État – qui était poursuivie pour « appartenance à une organisation terroriste » et « atteinte à l’intégrité de l’État », pour avoir publié des articles dans le journal prokurde Özgür Gündem. Arrêtée en août 2016, Asli Erdogan, qui a bénéficié d’une mobilisation internationale en sa faveur, avait été libérée de prison en décembre de la même année.





14-19 février

Belgique


Fin de la mission de Koen Geens.

▶ Le 14, le vice-Premier ministre Koen Geens (Chrétiens-démocrates et flamands, CD&V) demande au roi Philippe d’être déchargé de sa mission visant à mettre en place un gouvernement, qui lui avait été confiée fin janvier. Il estime que le refus du Parti socialiste de former une coalition avec l’Alliance néoflamande (N-VA) rend inutile la poursuite des discussions.

▶ Le 19, après avoir rencontré les chefs de parti, le roi charge le président de la Chambre Patrick Dewael (Libéraux et démocrates flamands, Open VLD) et la présidente du Sénat Sabine Laruelle (Mouvement réformateur) de « prendre les contacts politiques nécessaires » en vue de former un gouvernement. Ceux-ci sont les sixièmes chargés de mission royale depuis les élections législatives de mai 2019.





14-20 février

Allemagne


Attentat d’extrême droite à Hanau.

▶ Le 14, la police arrête douze personnes, dans six Länder, membres d’un groupuscule baptisé « Der harte Kern » – « le Noyau dur » – soupçonné de préparer des attentats contre des mosquées, des personnalités politiques et des demandeurs d’asile.

▶ Le 19, un homme armé d’un fusil tue neuf personnes dans deux bars à chicha de Hanau (Hesse). Il est retrouvé mort à son domicile au côté du corps sans vie de sa mère. L’homme, Tobias Rathjen, était l’auteur de documents à caractère xénophobe publiés sur Internet.

▶ Le 20, les représentants des diverses formations politiques participent à Berlin à un hommage commun aux victimes de Hanau. Alternative pour l’Allemagne (AfD, extrême droite) ne s’y associe pas, dénonçant « l’instrumentalisation politique » de « l’acte délirant d’un fou ». La chancelière Angela Merkel déclare que « le racisme est un poison [qui] existe dans notre société ». Le drame relance le débat sur l’insuffisance de la prise en compte du terrorisme d’extrême droite par les autorités. En juin 2019, le préfet de Cassel (Hesse) avait été assassiné par un néonazi et, en octobre 2019, un militant d’extrême droite avait tenté de pénétrer dans la synagogue de Halle (Saxe-Anhalt) avant de tuer deux personnes.





14-29 février

France - Santé


Progression de l’épidémie de coronavirus.

▶ Le 14, un touriste chinois ayant séjourné à Wuhan (Hubei) meurt à Paris des suites de la maladie Covid-19 due au coronavirus SARS-CoV-2, qui est apparue en Chine en décembre 2019. Il est le premier malade de la Covid-19 à décéder hors du continent asiatique.

▶ Du 17 au 21, deux mille fidèles de l’église évangélique La Porte ouverte chrétienne, originaires de la métropole et d’outre-mer, ainsi que de pays voisins, se réunissent à Mulhouse (Haut-Rhin). La contamination de certains d’entre eux, qui est diagnostiquée les jours suivants, contribue à la propagation de l’épidémie.

▶ Le 23, le gouvernement déclenche le volet du plan Orsan (Organisation de la réponse du système de santé en situations sanitaires exceptionnelles) lié aux risques épidémiques et biologiques. Sa phase 1 vise à freiner l’introduction du SARS-CoV-2 sur le territoire.

▶ Le 25, un enseignant originaire de l’Oise meurt à Paris des suites de la Covid-19. Il est le premier Français à décéder de cette maladie. L’Oise est identifiée les jours suivants comme un important foyer de l’épidémie dans le pays.

▶ Le 29, la phase 2 du plan Orsan est décrétée. Elle a pour objectif de freiner la propagation du coronavirus dans le pays. Dans l’Oise, les rassemblements sont interdits, les écoles des villes touchées sont fermées et les déplacements sont limités. Au niveau national, les rassemblements de plus de cinq mille personnes en milieu fermé sont interdits. Cent cas de Covid-19 sont diagnostiqués dans le pays ; deux malades sont morts.





15 février

Suisse


Révélation du scandale Crypto AG.

▶ Le Conseil fédéral ordonne l’ouverture d’une enquête indépendante sur la contribution apportée par la société suisse de codage des communications Crypto AG à l’« opération Rubicon » menée par le Service fédéral allemand de renseignement (BND) et la CIA américaine entre 1970 et 1993. Cette opération recouvrait des activités d’espionnage visant quelque cent trente missions diplomatiques, par le biais d’appareils de chiffrement truqués mis en place par Crypto AG. L’enquête qui réactive cette affaire a été réalisée par un groupe de journalistes d’investigation des télévisions publiques suisse et allemande et du quotidien américain The Washington Post, à la suite de la déclassification de documents de la CIA. Elle révèle que plusieurs conseillers fédéraux étaient informés de ces agissements contraires au principe de neutralité.





17 février

France - Canada


Rachat par Alstom de la branche ferroviaire du Canadien Bombardier.

▶ Le Français Alstom et le Canadien Bombardier concluent un accord sur le rachat par le premier de la branche ferroviaire du second, pour un montant d’environ 6 milliards d’euros. Cette opération intervient après l’échec de la fusion entre Alstom et l’Allemand Siemens en février 2019. Le chiffre d’affaires combiné d’Alstom et de Bombardier Transport doit s’élever à 15,5 milliards d’euros, soit la moitié de celui du Chinois CRRC, numéro un mondial de la fabrication de matériels ferroviaires, mais le double de celui de Siemens. Alstom doit financer son acquisition par une augmentation de capital au profit notamment de la Caisse de dépôt et placement du Québec qui doit détenir 18 p. 100 des parts du nouveau groupe, devenant l’actionnaire de référence de celui-ci.





18 février

Afghanistan


Annonce des résultats de l’élection présidentielle.

▶ La commission électorale indépendante publie les résultats de l’élection présidentielle de septembre 2019. Ceux-ci valident la victoire du président sortant Ashraf Ghani, avec 50,6 p. 100 des suffrages. Son principal adversaire, le Premier ministre Abdullah Abdullah, obtient 39,5 p. 100 des suffrages. Le taux de participation est de 18,9 p. 100. Abdullah Abdullah conteste les résultats et annonce la formation d’un « gouvernement de rassemblement ». Sa défaite face à Ashraf Ghani, lors du précédent scrutin présidentiel de juin 2014, qu’il n’avait pas non plus reconnue, avait entraîné une crise politique. Celle-ci s’était résolue par sa nomination à la tête du gouvernement, en septembre 2014, à la suite de l’intervention de Washington. Le vice-président sortant, l’ex-chef de guerre Abdul Rachid Dostom, menace également de former un gouvernement. Les talibans ne reconnaissent pas les résultats.





18 février

États-Unis


Dépôt de bilan des Boy Scouts of America.

▶ Les Boy Scouts of America (BSA), principal mouvement scout du pays avec deux millions deux cent mille adhérents, annoncent leur dépôt de bilan à la suite des révélations relatives aux abus sexuels perpétrés par des membres de l’encadrement sur plus de douze mille jeunes scouts entre 1944 et 2016, qui ont été couverts par l’organisation. Les BSA entendent constituer un fonds permettant d’indemniser les victimes, dont les actions judiciaires sont suspendues par le dépôt de bilan.





18 février

Finances mondiales


Publication d’un rapport sur le détournement de l’aide au développement.

▶ La Banque mondiale publie un rapport signé par un de ses collaborateurs, l’économiste Bob Rijkers, et deux chercheurs indépendants, qui affirme que « les versements d’aides vers les pays les plus dépendants coïncident avec une augmentation importante de transferts vers des centres financiers offshore connus pour leur opacité et leur gestion privée de fortune ». Le taux de détournement moyen est de 7,5 p. 100. L’étude porte sur vingt-deux pays en développement et sur la période 1990-2010. La direction de l’institution a bloqué, en novembre 2019, la publication d’une première version du rapport qui énonçait un rapport de causalité, et non de coïncidence, entre les aides et les transferts.





18 février

France


Discours du président Emmanuel Macron sur le « séparatisme islamiste ».

▶ Lors d’un déplacement à Mulhouse (Haut-Rhin), dans le quartier de Bourtzwiller classé en zone de sécurité prioritaire, le président Emmanuel Macron présente de premières mesures de lutte contre le « séparatisme islamiste » qu’il définit comme « une volonté de quitter la République, de ne plus en respecter les règles ». Il développe le premier axe de son action, qui vise à réduire les « influences étrangères » sur l’islam de France : le système des « imams détachés » envoyés par la Turquie, le Maroc ou l’Algérie, doit être progressivement remplacé par des « imams français formés en France » ; les cours facultatifs d’« enseignement de langue et de culture d’origine » dispensés par des enseignants désignés par des gouvernements étrangers doivent être supprimés au profit d’« enseignements internationaux de langues étrangères » encadrés par l’Éducation nationale. Les autres axes de la politique du président Macron doivent être détaillés ultérieurement





18 février

Pays-Bas - Russie


Condamnation de Moscou à indemniser les ex-actionnaires de Ioukos.

▶ La cour d’appel de La Haye invalide un jugement d’avril 2016 et condamne Moscou, en application de la décision rendue par la Cour d’arbitrage permanente en juillet 2014, à verser 50 milliards de dollars d’indemnités aux anciens actionnaires du groupe pétrolier Ioukos qui dénonçaient l’irrégularité de leur expropriation, en 2004. L’oligarque Mikhaïl Khodorkovski, qui dirigeait le groupe, avait été arrêté et une partie des actifs de Ioukos avait été reprise par le groupe public Rosneft. La cour d’appel juge valide l’application du Traité sur la charte de l’énergie sur lequel s’appuyait le tribunal arbitral.





18-19 février

Turquie


Acquittement et nouvelle arrestation d’Osman Kavala.

▶ Le 18, le tribunal de Silivri, à Istanbul, acquitte, « faute de preuves suffisantes », l’homme d’affaires et philanthrope Osman Kavala, ainsi que huit autres prévenus, poursuivis pour avoir tenté de renverser le gouvernement lors du mouvement de protestation qui avait débuté en mai 2013 dans le parc Gezi, à Istanbul. Osman Kavala est de nouveau arrêté dès sa sortie de prison, en exécution d’un mandat d’arrêt relatif à sa participation présumée à la tentative de coup d’État de juillet 2016. Le philanthrope avait été arrêté en octobre 2017. En décembre 2019, la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) avait exigé sa libération immédiate.

▶ Le 19, le Conseil supérieur des juges et des procureurs ouvre une enquête contre les trois juges ayant prononcé l’acquittement d’Osman Kavala.





19-22 février

France - Énergie


Fermeture du premier réacteur de la centrale nucléaire de Fessenheim.

▶ Le 19 est publié le décret entérinant l’arrêt total et définitif des réacteurs de la centrale nucléaire de Fessenheim (Haut-Rhin) avant fin juin. Celle-ci est la première centrale nucléaire mise en service dans le pays, en janvier 1978.

▶ Le 22, le réacteur numéro un est arrêté. Le second réacteur doit l’être en juin.





19-27 février

Tunisie


Investiture du gouvernement d’Elyes Fakhfakh.

▶ Le 19, le président Kaïs Saïed impose son autorité au chef d’Ennahda et président du Parlement Rached Ghannouchi qui accepte de soutenir l’investiture du gouvernement d’Elyes Fakhfakh, nommé Premier ministre en janvier. Ennahda souhaitait initialement obtenir plus de postes ministériels et défendait la présence au sein de la coalition gouvernementale de la formation Qalb Tounès (Au cœur de la Tunisie), deuxième force politique du pays.

▶ Le 27, le Parlement accorde sa confiance au gouvernement, par 129 voix contre 77. La coalition gouvernementale réunit principalement Ennahda, le Courant démocrate (social-démocrate), le Mouvement du peuple (gauche) et Tahya Tounès (centre).





20-21 février

Algérie


Premier anniversaire du Hirak.

▶ Le 20, le président Abdelmadjid Tebboune annonce avoir signé « un décret consacrant le 22 février [date anniversaire du début du mouvement de contestation] Journée nationale chômée et payée sous la dénomination de “Journée nationale de la fraternité et de la cohésion entre le peuple et son armée pour la démocratie” ».

▶ Le 21, des marches imposantes dans les grandes villes célèbrent le premier anniversaire du Hirak.





20-23 février

Belgique - Israël


Nouvelle polémique au sujet du carnaval d’Alost.

▶ Le 20, le ministre israélien des Affaires étrangères Israel Katz appelle Bruxelles « à condamner et à interdire » le carnaval d’Alost (Flandre-Orientale) qu’il qualifie de « manifestation antisémite ». La manifestation avait été l’objet d’une polémique en 2019 en raison de la présence d’un char arborant des caricatures de juifs orthodoxes au nez crochu. En décembre 2019, l’UNESCO avait annoncé le retrait du carnaval d’Alost de sa liste du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. Les autorités flamandes concernées se refusent à interdire ces caricatures au nom de la liberté d’expression.

▶ Le 23, tandis que de nouveaux chars véhiculant des stéréotypes de juifs défilent lors du carnaval d’Alost, la Première ministre Sophie Wilmès juge que ces représentations « portent préjudice à nos valeurs ainsi qu’à la réputation de notre pays » et estime qu’« il revient donc aux institutions compétentes et à la justice de déterminer si les faits qui se sont déroulés pendant le carnaval enfreignent la loi ».





21 février

Iran


Victoire des conservateurs aux élections législatives.

▶ Les élections législatives se déroulent dans un contexte de crise économique, de tensions régionales et internationales et de contestation intérieure. Le Conseil des Gardiens de la révolution, qui valide les candidatures, avait exclu du scrutin de nombreux réformistes et modérés, parmi lesquels quatre-vingt-dix députés sortants appartenant à ces tendances. Les conservateurs adeptes du guide suprême Ali Khamenei, en forte progression, remportent 221 sièges sur 290, contre 20 pour les réformateurs et modérés partisans du président Hassan Rohani, qui perdent leur majorité parlementaire, et 38 pour les indépendants – 11 sièges restent à pourvoir. Le taux de participation, principal indicateur du scrutin, est de 42,6 p. 100, soit le plus bas jamais enregistré dans l’histoire de la République islamique. Un second tour doit se dérouler en avril.






21 février

Suisse


Bilan de l’opération Papyrus
à Genève.

▶ Trois ans après le lancement de l’opération Papyrus, qui s’est achevée fin décembre 2019, le Conseil d’État genevois tire un bilan positif de cette initiative qui visait à faciliter la régularisation des immigrés clandestins, qui travaillent majoritairement dans l’économie domestique. Deux mille trois cent quatre-vingt-dix personnes ont été régularisées – sept cent quarante attendent encore une décision. Ces régularisations ont rapporté 5,7 millions de francs suisses aux assurances sociales du canton. Aucun afflux d’immigrés clandestins venant remplacer les travailleurs régularisés ni aucune augmentation sensible des demandes d’aide sociale n’ont été enregistrés. Le canton abrite encore quelque dix mille travailleurs clandestins.






21 février

Thaïlande


Dissolution de l’Anakot Mai.

▶ La Cour constitutionnelle dissout l’Anakot Mai (le Parti du nouvel avenir), l’une des principales formations de l’opposition prodémocratie, considérant comme illégal le prêt que lui a octroyé son chef, l’homme d’affaires Thanathorn Juangroongruangkit, avant les élections législatives de mars 2019. L’Anakot Mai était devenu la troisième force politique du pays à l’issue du scrutin. Arrivé en deuxième position lors de l’élection du Premier ministre par le Parlement en juin 2019, Thanathorn Juangroongruangkit avait été déchu de son mandat de député en novembre de la même année pour infraction à la législation électorale lors du scrutin de mars. La décision de la Cour l’écarte de la vie politique, ainsi que onze autres députés de son parti, pour une durée de dix ans.





22 février

Soudan du Sud


Accord sur la formation d’un gouvernement d’union nationale de transition.

▶ Riek Machar, de retour à Djouba, est intronisé au poste de premier vice-président d’un gouvernement d’unité nationale de transition dirigé par le président Salva Kiir Mayardit, en application d’un accord de paix conclu en septembre 2018. Le cabinet compte quatre autres vice-présidents, dont Rebecca Garang, veuve du chef historique de la guerre d’indépendance John Garang. Depuis décembre 2013, une guerre civile opposait les soldats loyalistes de l’ethnie dinka, qui est celle du président Kiir, aux mutins membres de l’ethnie nuer, partisans de Riek Machar – qui avait été limogé de son poste de vice-président en juillet de la même année. Le conflit a fait près de quatre cent mille morts, provoqué le déplacement d’environ quatre millions de personnes et entraîné une grave crise humanitaire. Les trois années de transition que prévoit l’accord de paix doivent permettre l’unification des forces armées et se conclure par des élections.
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22 février

Togo


Réélection du président Faure Gnassingbé.

▶ Le président Faure Gnassingbé, au pouvoir depuis mai 2005, est réélu dès le premier tour avec 72,4 p. 100 des suffrages, contre 18,4 p. 100 des voix pour son principal adversaire, Agbéyomé Kodjo, candidat du Mouvement patriotique pour la démocratie et le développement. L’opposant historique Jean-Pierre Fabre, chef de l’Alliance nationale pour le changement, n’obtient que 4,7 p. 100 des suffrages. Le taux de participation est de 92,3 p. 100. Faure Gnassingbé obtient ainsi un quatrième mandant consécutif après avoir fait adopter par le Parlement, en mai 2019, une modification de la Constitution qui instaure un mode de scrutin uninominal majoritaire à deux tours, limite à deux le nombre de mandats présidentiels – mais sans effet rétroactif – et crée un Sénat.





23 février

Allemagne


Élections régionales à Hambourg.

▶ Le Parti social-démocrate (SPD) arrive en tête aux élections régionales dans le Land de Hambourg, malgré un léger recul, avec 39,2 p. 100 des suffrages et 54 élus sur 123. Les Verts (Die Grünen) progressent fortement, doublant leur score de février 2015 avec 24,2 p. 100 des voix et 33 sièges. Ils devancent l’Union chrétienne-démocrate (CDU) qui ne conserve que 15 députés avec 11,2 p. 100 des voix – leur plus faible score dans des élections régionales depuis 1951. Die Linke (gauche radicale) obtient 9,1 p. 100 des suffrages et 13 élus, et l’Alternative pour l’Allemagne (AfD, extrême droite) 5,3 p. 100 des voix et 7 sièges. Le Parti libéral-démocrate (FDP) enregistre un revers avec 4,9 p. 100 des suffrages et 1 député. Le taux de participation est de 63,2 p. 100.





23 février

Canada


Abandon d’un projet d’exploitation de sables bitumineux.

▶ L’entreprise Teck Resources annonce l’abandon de son vaste projet d’exploitation de sables bitumineux en Alberta, baptisé « Frontier », d’un coût estimé à 20,6 milliards de dollars canadiens. Elle indique que les investisseurs et les consommateurs réclament des autorités politiques un encadrement réglementaire pouvant concilier l’exploitation des ressources avec la lutte contre les changements climatiques et que ce cadre « n’existe pas ici en ce moment ». 





23 février

Comores


Élections législatives.

▶ La Convention pour le renouveau des Comores du président Azali Assoumani remporte la majorité absolue, au terme du second tour des élections législatives, avec 20 sièges sur 24 membres élus et 60,9 p. 100 des suffrages au premier tour en janvier. Neuf autres sièges sont pourvus au scrutin indirect par les assemblées des trois îles constitutives de l’Union des Comores. Le taux de participation est de 62,8 p. 100, il était de 62,4 p. 100 au premier tour. L’opposition, qui avait appelé au boycottage du scrutin, n’est plus représentée au Parlement. En septembre 2019, le Parlement avait autorisé le chef de l’État, réélu en mars, à gouverner par décrets et à organiser des élections législatives. En décembre 2019, Azali Assoumani a dissous le Parlement, trois mois avant la fin de son mandat, afin d’empêcher que celui-ci ne débatte d’une loi d’amnistie visant à protéger les élus menacés de poursuites en raison de leurs activités politiques.





24 février

Canada


Inconstitutionnalité de la taxe carbone en Alberta.

▶ La cour d’appel de l’Alberta juge inconstitutionnelle la taxe carbone imposée par Ottawa aux provinces qui n’ont pas instauré de politique de réduction des gaz à effet de serre. Elle rejette l’argumentaire fédéral selon lequel la réduction des gaz à effet de serre est un problème national nécessitant une intervention fédérale prépondérante. Les cours d’appel de la Saskatchewan et de l’Ontario avaient adopté des positions inverses en mai et juin 2019.





24-1er/III février

Malaisie


Démission du Premier ministre Mahathir Mohamad.

▶ Le 24, le Premier ministre Mahathir Mohamad annonce sa démission, ainsi que son retrait de la direction du Parti unifié indigène de Malaisie. Cette décision résulte de l’éclatement de la coalition au pouvoir, dû au projet de certains de ses membres de renverser le gouvernement et d’en former un nouveau, avec l’appui de l’Organisation nationale unifiée des Malais (UMNO), principale formation de l’opposition. L’opération vise à empêcher l’ancien vice-Premier ministre Anwar Ibrahim de lui succéder, comme le prévoyait un accord passé entre les deux hommes avant les élections législatives de mai 2018. L’UMNO est la formation du prédécesseur de Mahathir Mohamad, Najib Razak, qui est poursuivi dans l’affaire du détournement de plusieurs milliards de dollars issus du fonds souverain malais 1MDB.

▶ Le 1er mars, à la suite de l’incapacité de Mahathir Mohamad et d’Anwar Ibrahim de former un gouvernement, le roi Abdullah Shah nomme Premier ministre l’ancien ministre de l’Intérieur Muhyiddin Yassin.





24-11/III février

États-Unis


Condamnation de Harvey Weinstein.

▶ Le 24, le tribunal de Manhattan juge l’ancien producteur Harvey Weinstein coupable de viol au premier degré – avec violence – à l’encontre de l’assistante de production Mimi Haleyi et de viol au troisième degré à l’encontre de l’actrice Jessica Mann. Il est disculpé de l’accusation de viol au premier degré de Jessica Mann, ainsi que de celle de viol à l’encontre de l’actrice Annabella Sciorra, qui lui aurait fait encourir une peine de prison à perpétuité pour agressions sexuelles en série. L’affaire a éclaté en octobre 2017 à la suite de la publication dans la presse des témoignages de plusieurs femmes. Elle a suscité à travers le monde un vaste mouvement de dénonciation des violences sexuelles faites aux femmes, porté par la campagne #MeToo. Harvey Weinstein a été inculpé en mai 2018. Depuis janvier, il fait l’objet d’une inculpation pour deux autres agressions sexuelles à Los Angeles (Californie).

▶ Le 11 mars, Harvey Weinstein est condamné à vingt-trois ans de prison et écroué. Il encourait une peine maximale de vingt-neuf ans de prison.





25-27 février

Brésil


Polémique au sujet du non-respect de la séparation des pouvoirs par le président Jair Bolsonaro.

▶ Le 25, le quotidien Estadão révèle que le président Jair Bolsonaro a partagé avec quelques dizaines de proches, sur le réseau social WhatsApp, une vidéo appelant à des manifestations, le 15 mars, contre les pouvoirs législatif et judiciaire, qualifiés d’« ennemis du Brésil ». L’affaire suscite de vives réactions dans les rangs de l’opposition. Le Parlement a retrouvé une capacité d’initiative depuis les élections d’octobre 2018, du fait notamment des dysfonctionnements de l’exécutif.

▶ Le 27, le juge José Celso de Mello, doyen du Tribunal suprême fédéral, dénonce « la face sombre d’un président de la République qui ne connaît pas la valeur de l’ordre constitutionnel, qui ignore le sens fondamental de la séparation des pouvoirs ».





25-29 février

Turquie - Grèce


Manifestations contre les migrants.

▶ Les 25 et 26, des habitants des îles de Lesbos et Chios, dans la mer Égée, affrontent violemment les forces antiémeutes envoyées pour protéger la construction de nouveaux camps de migrants. Près de trente-huit mille migrants s’entassent dans les camps situés dans les îles égéennes.

▶ Le 28, au lendemain d’une attaque meurtrière contre ses soldats déployés en Syrie, la présidence turque indique qu’elle « n’a pas d’autre choix que de desserrer sa politique d’endiguement des réfugiés », en raison de l’absence de soutien européen à son offensive contre le régime de Bachar al-Assad et de la pression migratoire à ses frontières liée au conflit dans la province syrienne d’Idlib. En mars 2016, Ankara a signé un accord avec Bruxelles qui prévoyait le maintien des migrants sur le territoire turc en échange du versement d’une aide de 6 milliards d’euros.

▶ Le 29, quelque treize mille migrants se pressent à la frontière turco-grecque dans l’espoir de pénétrer dans l’Union européenne. Athènes ferme sa frontière.





26 février

France


Condamnation de BNP Paribas Personal Finance.

▶ Le tribunal correctionnel de Paris condamne BNP Paribas Personal Finance pour pratique commerciale trompeuse et recel de ce délit, à l’amende maximale de cent quatre-vingt-sept mille cinq cents euros et au versement de plus de cent cinquante millions d’euros d’indemnités aux deux mille trois cents emprunteurs qui se sont portés partie civile. Cette filiale de BNP Paribas spécialisée dans le crédit est reconnue coupable d’avoir dissimulé le risque du crédit Helvet Immo, libellé en francs suisses, mais remboursable en euros, qu’elle commercialisait en 2008 et 2009. La société doit verser immédiatement les indemnités, même si elle fait appel du jugement, le tribunal ayant ordonné l’exécution provisoire de sa décision.





27 février

France -
Environnement


Mise en examen de la société Lubrizol.

▶ Le parquet de Paris annonce la mise en examen de la société Lubrizol pour « déversement de substances nuisibles » et manquements dans l’exploitation de son site ayant porté une « atteinte grave » à l’environnement et à la santé. En septembre 2019, l’incendie de l’usine chimique Lubrizol de Rouen, classée Seveso, qui avait entraîné la combustion d’une dizaine de milliers de tonnes de produits chimiques, avait provoqué une vaste pollution atmosphérique. Placée sous contrôle judiciaire, Lubrizol doit également constituer une sûreté de 4 millions d’euros destinée à garantir les droits des victimes. Le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie (DREAL) avait relevé plusieurs infractions et manquements en matière de sécurité.





29 février

Canada


Accord de principe entre les autorités et la nation wet’suwet’en.

▶ Les chefs héréditaires de la nation autochtone wet’suwet’en et les gouvernements fédéral et britanno-colombien concluent un accord de principe. Durant le mois, les Wet’suwet’en, qui sont opposés au passage du gazoduc Coastal GasLink sur leurs territoires, ont bloqué l’accès au chantier, provoquant l’intervention de la Gendarmerie royale. En réaction, d’autres nations autochtones ont bloqué diverses lignes ferroviaires importantes. L’accord porte sur les droits territoriaux des Wet’suwet’en et pas directement sur le gazoduc Coastal GasLink. Les jours suivants, certains blocages sont levés.





29 février

États-Unis -
Afghanistan


Accord entre les États-Unis et les talibans.

▶ Au terme de négociations engagées secrètement en juillet 2018 et à l’issue d’une semaine de « réduction de violence » observée par les États-Unis et les talibans conformément à leurs engagements, ceux-ci signent à Doha (Qatar) un accord qui prévoit le retrait, dans les quatorze mois, des quatorze mille soldats américains présents dans le pays et l’ouverture, en mars, de négociations de paix entre les insurgés et le gouvernement afghan. Les talibans s’engagent à ne pas laisser de groupe djihadiste s’introduire sur le territoire afghan. L’accord prévoit également un échange de prisonniers entre les talibans et les autorités afghanes, avant le début des négociations de paix. Le président Ashraf Ghani estime toutefois que la libération des prisonniers ne peut constituer un « prérequis » aux négociations. De son côté, le président américain Donald Trump a exprimé la volonté de maintenir une force « antiterroriste » dans le pays.





29 février

Slovaquie


Élections législatives.

▶ La formation des Gens ordinaires et personnalités indépendantes (OL’aNO, conservateur) d’Igor Matovič, en fort progrès, arrive en tête aux élections législatives avec 25 p. 100 des suffrages et 53 sièges sur 150. Le Smer-SD (populiste de gauche) du Premier ministre Peter Pellegrini subit un revers avec 18,3 p. 100 des voix et 38 élus. En troisième et quatrième position se placent deux formations d’extrême droite, Nous sommes une famille et Notre Slovaquie, en progrès avec respectivement 8,2 et 8 p. 100 des suffrages, et 17 députés chacune. La percée d’OL’aNO est liée aux révélations relatives à la corruption du pouvoir. En février 2018, le journaliste d’investigation Ján Kuciak, qui enquêtait sur les liens entre le pouvoir et la mafia, avait été assassiné avec sa compagne, ce qui avait conduit un mois plus tard à la démission du Premier ministre social-démocrate Robert Fico. Le procès du mafieux Marián Kočner, commanditaire présumé du double assassinat, est en cours.
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1er mars

Tadjikistan


Élections législatives.

▶ Le Parti démocratique populaire du président Emomali Rahmon remporte les élections législatives avec 50,4 p. 100 des suffrages et 47 sièges sur 63, et conserve une large majorité absolue malgré un léger recul. Les autres élus appartiennent à des partis alliés au pouvoir. Le Parti social-démocrate, seule formation d’opposition, obtient 0,3 p. 100 des voix, sans élu. Le taux de participation est de 86,1 p. 100.





1er-5 mars

France


Adoption en première lecture de la loi sur la réforme des retraites.

▶ Les 1er, 2 et 4, un sénateur et trois députés, opposés au recours à l’article 49.3 pour faire adopter la loi sur la réforme des retraites, annoncent leur départ du groupe La République en marche (LRM). Le groupe LRM à l’Assemblée nationale a perdu seize membres depuis 2017.

▶ Le 4, l’Assemblée nationale adopte sans vote, en première lecture, le projet de loi ordinaire instituant un régime universel des retraites, après le rejet des motions de censure déposées par l’opposition de gauche et celle de droite.

▶ Le 5, l’Assemblée nationale adopte en première lecture le projet de loi organique qui impose l’équilibre financier du futur système de retraite. Le Sénat doit à présent examiner les deux textes.





1er-5 mars

Syrie - Turquie - Russie


Accord de cessez-le-feu dans la province d’Idlib.

▶ Le 1er, Ankara lance l’opération Bouclier de printemps contre l’armée syrienne qui tente de reconquérir la province d’Idlib, dernière enclave contrôlée par la rébellion dans le nord du pays. L’artillerie turque abat deux avions de combat syriens. Le 3, elle en détruira un troisième.

▶ Le 2, l’armée syrienne reprend à la rébellion la ville de Saraqeb où la police militaire russe se déploie. La Russie a envoyé de nombreux renforts vers la Syrie depuis la montée des tensions entre Ankara et Moscou, fin février.

▶ Le 5, les présidents turc Recep Tayyip Erdogan et russe Vladimir Poutine, qui se rencontrent à Moscou, conviennent d’un cessez-le-feu dans la province d’Idlib, qui entre en vigueur le lendemain. L’accord prévoit notamment des patrouilles conjointes dans un corridor établi de part et d’autre de la route stratégique M4 qui relie Lattaquié à Saraqeb.





1er-17 mars

Irak


Nouvelle tentative de former un gouvernement.

▶ Le 1er, Mohammed Taoufiq Allaoui, chargé en février de former un gouvernement, renonce à sa mission, n’étant pas parvenu à rallier à sa cause les partis sunnites et kurdes, ni même la totalité des forces chiites. Le Premier ministre Adel Abdel-Mehdi avait démissionné en novembre 2019 sous la pression de la rue.

▶ Le 17, le président Barham Saleh charge le député Adnane Zorfi, ancien gouverneur de la ville de Nadjaf, de former un gouvernement. D’obédience chiite, celui-ci est toutefois considéré comme une figure laïque. La coalition chiite al-Fatah juge sa désignation « inconstitutionnelle ». Le mouvement de contestation du régime, qui décroît depuis l’irruption de l’épidémie de coronavirus dans le pays, la rejette également.





1er-31 mars

France - Santé


Lutte contre l’épidémie de Covid-19.

▶ Le 1er, alors que l’épidémie de Covid-19 causée par le coronavirus SARS-CoV-2 continue de se propager dans le pays, l’Assistance publique-Hôpitaux de Paris (AP-HP) décide de ne plus hospitaliser que les personnes infectées présentant des symptômes graves, de confiner les autres à leur domicile et de réserver les tests de dépistage aux cas les plus sévères et aux soignants.

▶ Le 8, le gouvernement annonce l’interdiction des rassemblements de plus de mille personnes.

▶ Le 10, un conseil scientifique Covid-19 de onze membres dirigé par l’immunologiste et président du Comité consultatif national d’éthique (CCNE) Jean-François Delfraissy est mis en place auprès du ministère de la Santé pour éclairer la décision publique face à l’épidémie.

▶ Le 12, le président Emmanuel Macron présente, dans une allocution télévisée solennelle, un plan de lutte contre la « plus grave crise sanitaire qu’ait connue la France depuis un siècle ». Il annonce une « mobilisation générale » en faveur du système de santé, des travailleurs et des entreprises, « quoi qu’il en coûte ». Les crèches et les établissements scolaires et universitaires seront fermés à compter du 16 et jusqu’à nouvel ordre. Les entreprises sont appelées à développer le télétravail et les personnes âgées ou fragiles à limiter leurs déplacements. La trêve hivernale est prolongée de deux mois. Le chef de l’État annonce la mise en place d’un « mécanisme exceptionnel et massif de chômage partiel », et le report du paiement des cotisations et impôts dus par les entreprises en mars. Emmanuel Macron affirme : « Il nous faudra demain tirer les leçons du moment que nous traversons, interroger le modèle de développement dans lequel s’est engagé notre monde depuis des décennies et qui dévoile ses failles au grand jour. » Il affirme que les services de l’État-providence « ne sont pas des coûts ou des charges mais des biens précieux » et que « déléguer notre alimentation, notre protection, notre capacité à soigner, notre cadre de vie au fond, à d’autres, est une folie ». Il conclut : « Nous devons […] construire plus encore que nous ne le faisons déjà une France, une Europe souveraine […] qui tiennent fermement leur destin en main. » Les élections municipales sont maintenues. À cette date, soixante et une personnes sont mortes de la Covid-19 dans le pays. Le Grand Est et l’Île-de-France sont les régions les plus touchées.

▶ Le 13, Édouard Philippe annonce l’interdiction des rassemblements de plus de cent personnes.

▶ Le 14, le gouvernement enclenche la phase 3 du plan Orsan (Organisation de la réponse du système de santé en situations sanitaires exceptionnelles) qui vise à limiter les effets de la pandémie, alors que le virus circule à présent sur l’ensemble du territoire. Il ordonne la fermeture des bars, restaurants, cinémas, ainsi que des commerces non essentiels, et appelle les Français à « plus de discipline ».

▶ Le 16, lors d’une deuxième allocution solennelle, Emmanuel Macron, déclare que « nous sommes en guerre » et ordonne le confinement de la population à partir du lendemain, pour « quinze jours au moins ». Le ministre de l’Intérieur Christophe Castaner précisera que les déplacements indispensables doivent être justifiés par une attestation sur l’honneur, toute infraction à cette règle étant sanctionnée par une amende. Le chef de l’État annonce également la suspension de toutes les réformes en cours, notamment celle des retraites, ainsi que le report au mois de juin du second tour des élections municipales dont le premier tour s’est déroulé la veille. Emmanuel Macron assure qu’« aucune entreprise, quelle que soit sa taille, ne sera livrée au risque de faillite » et qu’« aucune Française, aucun Français ne sera laissé sans ressources ». La principale mesure économique annoncée est la création d’un fonds de garantie de l’État de 300 milliards d’euros pour les prêts bancaires aux entreprises. Enfin, le chef de l’État indique que « le jour d’après, quand nous aurons gagné, ce ne sera pas un retour aux jours d’avant » et que « beaucoup de certitudes, de convictions seront […] remises en cause. »

▶ Le 17, le ministre de l’Économie Bruno Le Maire annonce un plan de soutien financier aux entreprises d’un montant de 45 milliards d’euros. Celui-ci comprend le report du paiement des charges fiscales et sociales des entreprises, le financement de la prise en charge du dispositif de chômage partiel, le paiement des indemnités journalières aux salariés contraints de s’arrêter de travailler pour garder leurs enfants et le financement du fonds d’indemnisation destiné aux indépendants et commerçants. La création d’un fonds de solidarité pour les petites entreprises, les commerçants et les artisans doit permettre de leur verser une allocation forfaitaire pour compenser la chute de leur chiffre d’affaires. Le 23, le Parlement adoptera la loi de finances rectificative correspondante.

▶ Le 17 également, le ministre de l’Agriculture et le syndicat agricole FNSEA lancent un appel aux personnes privées de travail en raison de la crise, qu’ils invitent à venir aider les agriculteurs confrontés à une pénurie de main-d’œuvre, notamment étrangère.

▶ Le 18 se déroulent les premiers transferts de malades des régions où les services de réanimation sont saturés – à commencer par le Grand Est – vers d’autres régions que l’épidémie n’a pas encore atteintes ou vers les pays voisins (Allemagne, Luxembourg, Suisse).

▶ Le 19, des médecins, représentants d’un collectif de soignants, déposent les premières plaintes contre le Premier ministre et la précédente ministre de la Santé Agnès Buzyn, accusés de n’avoir pas pris à temps des mesures pour endiguer l’épidémie. Depuis le début de la crise, tous les soignants dénoncent notamment la pénurie de masques – dont les stocks constitués à l’issue de l’épidémie de H1N1 de 2009 n’ont pas été renouvelés – et plus généralement de matériel de protection, ainsi que l’insuffisance des capacités de tests de dépistage.

▶ Le 21, Jean-Jacques Razafindranazy, médecin urgentiste à Compiègne (Oise), est le premier soignant à mourir de la Covid-19 dans le pays.

▶ Le 22, le Parlement adopte définitivement le projet de loi instaurant l’urgence sanitaire, qui accorde au gouvernement des pouvoirs extraordinaires. L’exécutif est notamment autorisé à modifier temporairement par ordonnances le droit du travail, en vue de faciliter le recours au chômage partiel et de permettre aux employeurs de disposer plus souplement de leurs salariés en modifiant les règles relatives à la durée du travail et aux congés payés.

▶ Le 23, Édouard Philippe annonce un durcissement des règles de confinement : les marchés de plein air sont fermés et les déplacements sont limités à une durée d’une heure, dans un rayon d’un kilomètre autour du domicile et à une fréquence d’une fois par jour.

▶ Le 24, l’Élysée installe le Comité analyse, recherche et expertise (CARE) composé de douze chercheurs et médecins, et dirigé par la virologue Françoise Barré-Sinoussi, qui est chargé de conseiller le gouvernement sur les traitements de la Covid-19.

▶ Le 25, Emmanuel Macron visite l’hôpital militaire de campagne installé à Mulhouse (Haut-Rhin) dans les jours précédents. Il rend hommage au « courage exceptionnel » des soignants et promet, « à l’issue de cette crise, un plan massif d’investissement et de revalorisation de l’ensemble des carrières » à l’hôpital. Le chef de l’État annonce également le lancement de l’opération militaire Résilience de « soutien aux populations » et d’« appui aux services publics ». Deux porte-hélicoptères dotés de structures hospitalières doivent rejoindre La Réunion et les Antilles.

▶ Le 27, Édouard Philippe, estimant que le pays n’est qu’« au début de la vague épidémique », annonce la prolongation de la période de confinement au moins jusqu’au 15 avril.

▶ Le 27 également, le ministre de l’Économie Bruno Le Maire exclut le versement de dividendes en 2020 par les entreprises qui bénéficient d’aides de l’État dans le cadre de la lutte contre la pandémie.

▶ Le 31, le nombre de victimes de la Covid-19 mortes à l’hôpital s’élève à plus de trois mille cinq cents dans le pays. Près de vingt-deux mille sept cents personnes infectées sont hospitalisées, dont près de cinq mille cinq cents en réanimation ou en soins intensifs.





1er-8/IV mars

États-Unis


Progrès de Joe Biden dans les primaires démocrates.

▶ Le 1er, l’ancien maire de South Bend (Indiana) Pete Buttigieg, révélation des primaires démocrates en vue de l’élection présidentielle de novembre, annonce son retrait de la course à l’investiture. Le 2, il se rallie à la candidature de l’ancien vice-président Joe Biden qui a largement remporté le caucus en Caroline du Sud fin février, après un début de campagne difficile.

▶ Le 2, la sénatrice du Minnesota Amy Klobuchar se retire également des primaires au profit de Joe Biden.

▶ Le 3, Joe Biden sort vainqueur des primaires du Super Tuesday organisées dans quatorze États. Il l’emporte dans dix d’entre eux, tandis que son principal adversaire, le sénateur indépendant du Vermont Bernie Sanders, en gagne quatre. Joe Biden cumule à présent plus de délégués que Bernie Sanders.

[image: Illustration. Joe Biden lors du Super Tuesday. À l'issue des primaires démocrates du Super Tuesday, le 3 mars 2020, Joe Biden, l'ancien vice-président de Barack Obama (ici lors de la soirée électorale à Los Angeles), prend l'avantage sur ses concurrents dans la course à la Maison-Blanche. (Melina Mara/ The Washington Post/ Getty Images)]

Joe Biden lors du Super Tuesday. À l'issue des primaires démocrates du Super Tuesday, le 3 mars 2020, Joe Biden, l'ancien vice-président de Barack Obama (ici lors de la soirée électorale à Los Angeles), prend l'avantage sur ses concurrents dans la course à la Maison-Blanche. (Melina Mara/ The Washington Post/ Getty Images)


▶ Le 4, le milliardaire Michael Bloomberg se retire de la course à l’investiture démocrate, se ralliant à Joe Biden.

▶ Le 5, la sénatrice du Massachusetts Elizabeth Warren quitte à son tour les primaires démocrates sans se rallier dans l’immédiat à l’un des deux derniers candidats. Au cours du mois, Joe Biden continue de dominer les primaires, accentuant son avance sur Bernie Sanders.

▶ Le 8 avril, Bernie Sanders met fin à sa campagne.





2-12 mars

Guyana


Élections législatives.

▶ Le 2, la coalition formée par le Partenariat pour l’unité nationale (APNU) et l’Alliance pour le changement (ANC) du président David Granger conserve sa faible majorité lors des élections législatives, avec 49,9 p. 100 des suffrages et 33 sièges sur 65. Le Parti progressiste du peuple (PPP) obtient 48,2 p. 100 des voix et 32 élus. Le taux de participation est de 72,6 p. 100. Les observateurs internationaux mettent en cause la crédibilité des résultats. En décembre 2018, le Parlement a adopté une motion de censure contre le gouvernement grâce au vote d’un député dissident de l’ANC. Des élections devaient alors être organisées dans les trois mois. Toutefois, le vote de cette motion a donné lieu à une controverse juridique qui n’a été tranchée qu’en juin 2019 par la validation de la motion de censure.

▶ Le 12, la Haute Cour de justice, saisie du contentieux relatif aux résultats électoraux, ordonne un recomptage partiel des bulletins et interdit à la commission électorale de publier des résultats avant la fin de l’opération, ce qui met un terme aux tentatives de l’APNU d’organiser la prestation de serment du président sortant David Granger.

▶ Le 8 juin, le recomptage des bulletins accordera la victoire au PPP, avec 50,7 p. 100 des suffrages et 33 sièges, contre 47,3 p. 100 des voix et 31 élus pour la coalition APNU-ANC. Aux termes d’un accord électoral, le Parti pour la liberté et la justice ainsi que les formations Un Guyana nouveau et uni et Le Nouveau Mouvement obtiendront 1 siège partagé, qu’ils occuperont au prorata du nombre de suffrages obtenus.

▶ Le 2 août, la commission électorale validera l’élection d’Irfaan Ali, chef du PPP, à la présidence de la République.





2-23 mars

Afghanistan


Blocage du plan de paix américain.

▶ Le 2, les talibans mettent fin à la trêve observée depuis une dizaine de jours, en raison du refus de Kaboul de libérer cinq mille de leurs combattants comme le prévoit l’accord de paix signé avec les États-Unis deux jours plus tôt. Le président Ashraf Ghani affirme ne pas être engagé par cette promesse, considérant la libération des prisonniers comme un élément des négociations avec les talibans, qui doivent débuter le 10. De leur côté, ceux-ci refusent de participer à ces négociations tant que leurs combattants ne sont pas libérés. Les talibans reprennent aussitôt leurs opérations contre les forces gouvernementales.

▶ Le 9, le président Ghani et le Premier ministre Abdullah Abdullah, qui revendiquent l’un et l’autre la victoire à l’élection présidentielle de septembre 2019, prêtent chacun serment dans deux ailes séparées au palais présidentiel.

▶ Le 23, le secrétaire d’État américain Mike Pompeo, en visite à Kaboul, échoue à convaincre les deux dirigeants de s’accorder sur la composition du gouvernement et d’une délégation chargée de conduire les négociations avec les talibans.





2-24 mars

Japon - Santé


Lutte contre l’épidémie de Covid-19.

▶ Le 2, alors que le pays compte une dizaine de décès dus à la Covid-19, la fermeture des écoles entre en vigueur, quelques semaines avant les vacances de printemps.

▶ Le 13, le Parlement japonais adopte une loi qui permet à l’exécutif de décréter l’état d’urgence dans le cadre de la lutte contre l’épidémie de Covid-19.

▶ Le 24, le Comité international olympique et le gouvernement japonais annoncent le report à 2021 des jeux Olympiques qui devaient se dérouler au Japon en juillet. Seules les deux guerres mondiales avaient jusque-là empêché l’organisation des Jeux. À la fin du mois, l’archipel dénombre cinquante-six décès dus à la Covid-19.





2-26 mars

Israël


Troisièmes élections législatives en moins d’un an.

▶ Le 2, le Likoud (droite) du Premier ministre Benyamin Nétanyahou, en progrès, remporte les troisièmes élections législatives depuis avril 2019 avec 29,5 p. 100 des suffrages et 36 sièges sur 120. La formation Bleu Blanc (centre) de Benny Gantz se maintient avec 26,6 p. 100 des voix et 33 élus. La Liste unifiée (gauche) d’Ayman Odeh, qui représente les partis arabes, améliore son score avec 12,7 p. 100 des suffrages et 15 députés. La représentation des partis ultraorthodoxes du Shas – 7,7 p. 100 des voix et 9 sièges – et du Judaïsme unifié de la Torah – 6 p. 100 des suffrages et 7 élus – évolue peu. Le Parti travailliste-Gesher associé au Meretz (centre gauche) est en recul avec 5,8 p. 100 des voix et 7 députés, tout comme Israel Beitenou (droite) d’Avigdor Liberman – 5,7 p. 100 des suffrages et 7 sièges – et Yamina (extrême droite) – 5,2 p. 100 des voix et 6 élus. La participation atteint un taux record de 71,5 p. 100.

▶ Le 14, le gouvernement réduit l’activité des tribunaux en raison de la pandémie de coronavirus. Cette décision entraîne le report du procès de Benyamin Nétanyahou pour corruption, fraude et abus de confiance, qui devait débuter le 17.

▶ Le 16, le président Reuven Rivlin charge Benny Gantz de mener des discussions en vue de la formation d’un gouvernement, après que celui-ci a obtenu le ralliement de la Liste unifiée et d’Israel Beitenou. De son côté, Benyamin Nétanyahou propose la formation d’un gouvernement d’« urgence nationale » pour gérer la crise sanitaire.

▶ Le 18, le président de la Knesset Yuli Edelstein ajourne la première session de la nouvelle assemblée, ce qui reporte l’élection de son successeur et empêche la majorité parlementaire rassemblée par Benny Gantz de voter une loi interdisant aux personnes inculpées de briguer la fonction de Premier ministre. Une semaine plus tard, il annonce sa démission, afin d’éviter de devoir se soumettre à l’injonction de la Cour suprême qui lui impose d’organiser l’élection de son successeur.

▶ Le 26, Benny Gantz, confronté aux divergences qui opposent les membres de sa coalition, renonce à former un gouvernement et se rallie à la proposition de gouvernement d’« urgence nationale ». Il est élu temporairement à la présidence de la Knesset avec les voix du bloc de droite, ce qui provoque l’éclatement de la formation Bleu Blanc.





3-15 mars

États-Unis


Baisse du taux directeur de la Fed.

▶ Le 3, la Réserve fédérale (Fed) annonce une baisse d’un demi-point de ses taux directeurs, ce qui place ces derniers dans une fourchette de 1 à 1,25 p. 100.

▶ Le 15, la Fed réduit de nouveau ses taux directeurs qui sont désormais compris entre 0 et 0,25 p. 100. Cette mesure était réclamée depuis des mois par le président Donald Trump.





3-25 mars

Espagne - Santé


Lutte contre l’épidémie de Covid-19.

▶ Le 3, un changement de méthode de diagnostic de la Covid-19 révèle que le premier décès de cette épidémie dans le pays est survenu le 13 février.

▶ Le 9, Madrid impose la fermeture des crèches et des établissements scolaires et universitaires à Madrid, principal foyer de l’épidémie, ainsi que dans deux villes basques.

▶ Le 14, l’Espagne, deuxième pays européen le plus touché par l’épidémie de Covid-19 derrière l’Italie et devant la France, décrète l’état d’alerte. Un confinement total est imposé. Les commerces non essentiels sont fermés.

▶ Le 25, le bilan humain de la Covid-19 en Espagne dépasse celui de la Chine, avec plus de trois mille quatre cents morts. Le nombre de victimes frôlera les huit mille cinq cents à la fin du mois.





4 mars

France


Condamnation en appel des époux Balkany pour fraude fiscale.

▶ La cour d’appel de Paris condamne l’ancien maire de Levallois-Perret (Hauts-de-Seine) Patrick Balkany à quatre ans de prison, dont un avec sursis, et son épouse Isabelle à trois ans de prison pour fraude fiscale. Le couple est également condamné à dix ans d’inéligibilité avec exécution provisoire. Incarcéré en septembre 2019 à l’issue de son procès en première instance, Patrick Balkany a été libéré en février pour raison de santé.





4 mars

France


Décision de la Cour de cassation contre la société Uber.

▶ La Cour de cassation requalifie en contrat de travail la relation liant un chauffeur à la société américaine de transport de passagers Uber. Elle fonde sa décision en arguant du fait qu’il existe un lien de subordination entre la société et le chauffeur qui peut donc prétendre au statut de salarié plutôt que d’autoentrepreneur. Il s’agit de la première décision rendue en ce sens contre la société qui a inspiré de nombreuses structures collaboratives de fourniture de services dans le monde.





4 mars

Suisse


Sanction du Ministère public à l’encontre du procureur général Michael Lauber.

▶ L’Autorité de surveillance du Ministère public de la Confédération (AS-MPC) publie les conclusions de l’enquête disciplinaire ouverte en mai 2019 contre le procureur fédéral Michael Lauber. Il était reproché à ce dernier d’avoir participé à des rencontres informelles avec le président de la Fédération internationale de football association (FIFA) Gianni Infantino, alors que le MPC avait engagé des procédures pénales contre la FIFA. L’AS-MPC accuse notamment Michael Lauber de comportement déloyal et de fausses déclarations, et lui impose, en guise de sanction, une réduction de salaire de 8 p. 100 pendant un an – une peine parmi les plus sévères. Michael Lauber a été réélu à son poste en septembre 2019.





4-15 mars

Espagne


Renoncement de Felipe VI à l’héritage de son père Juan Carlos.

▶ Le 4, le quotidien suisse la Tribune de Genève révèle que la justice genevoise a engagé une enquête pour soupçon de blanchiment d’argent aggravé en 2018, à la suite de la découverte d’un don de 65 millions de dollars effectué en 2012 par l’ancien monarque espagnol Juan Carlos au profit de sa maîtresse Corinna Larsen, une chef d’entreprise allemande. L’argent provenait du compte ouvert dans une banque suisse par la fondation panaméenne Lucum dont Juan Carlos est le bénéficiaire. Le patrimoine initial de ce compte, estimé à 100 millions de dollars, correspond à une donation faite en 2008 par l’Arabie Saoudite.

▶ Le 15, le roi Felipe VI déclare dans un communiqué renoncer à l’héritage de son père Juan Carlos. Il prive également ce dernier de l’allocation de l’État. Les jours précédents, Felipe VI avait été désigné par des articles du quotidien britannique The Telegraph comme le second bénéficiaire du compte de la fondation Lucum, ainsi que de celui de la fondation Zagatka ouvert en 2003 dans une autre banque suisse pour financer les voyages privés de l’ancien roi. Felipe VI déclare l’avoir ignoré. Juan Carlos avait abdiqué en juin 2014 sur fond de scandales.





4-19 mars

Italie - Santé


Lutte contre l’épidémie de Covid-19.

▶ Le 4, alors que l’épidémie de Covid-19 a déjà causé plus de cent morts, notamment dans le nord du pays, le gouvernement ordonne la fermeture, à compter du lendemain, des établissements scolaires et universitaires, ainsi que l’interdiction des manifestations ne permettant pas de maintenir une distance interpersonnelle suffisante.

▶ Le 8, le gouvernement ordonne l’isolement de la Lombardie et de quatorze autres provinces d’Émilie-Romagne, du Piémont, de Vénétie et des Marches, où les déplacements sont limités. Cette zone abrite plus du quart de la population italienne.

▶ Le 9, Rome annonce l’extension de la restriction de circulation à l’ensemble du pays.

▶ Le 11, les autorités ordonnent la fermeture des bars et des restaurants, ainsi que des commerces non essentiels. Un laissez-passer est exigé pour justifier la nécessité des déplacements.

▶ Le 13, le seuil des mille morts est franchi en Italie.

▶ Le 19, le nombre de morts de la Covid-19 en Italie – plus de trois mille quatre cents, dont les deux tiers en Lombardie – dépasse le chiffre officiel de victimes chinoises de l’épidémie. Le gouvernement annonce la prolongation des mesures de confinement. Le nombre de victimes dépassera les douze mille quatre cents à la fin du mois.





4-27 mars

Canada


Baisse des taux d’intérêt.

▶ Le 4, à la suite de la Réserve fédérale américaine, la Banque du Canada baisse d’un demi-point ses taux d’intérêt, faisant passer son taux directeur de 1,75 à 1,25 p. 100.

▶ Le 13, la Banque du Canada abaisse de nouveau son taux directeur, à 0,75 p. 100, mesure justifiée par les conséquences économiques de la pandémie de Covid-19 et la chute des prix du pétrole.

▶ Le 27, la Banque du Canada abaisse encore son taux directeur d’un demi-point, à 0,25 p. 100.





5 mars

Afghanistan - Justice internationale


Lancement d’une enquête de la CPI sur les crimes de guerre en Afghanistan.

▶ La chambre d’appel de la Cour pénale internationale (CPI) accède à la demande de la procureure Fatou Bensouda, déposée en novembre 2017, d’ouvrir une enquête sur les crimes de guerre et les crimes contre l’humanité commis en Afghanistan depuis 2003, tant par les talibans que par l’armée et les forces internationales, notamment américaines. Cette demande avait été rejetée par les juges de la Cour en avril 2019. Kaboul refuse de coopérer à l’enquête de la CPI. Le secrétaire d’État américain Mike Pompeo dénonce « une action vraiment stupéfiante venant d’une institution politique irresponsable se faisant passer pour un organisme juridique ».





5 mars

Côte d’Ivoire


Renoncement du président Alassane Ouattara à briguer un troisième mandat.

▶ Dans un discours devant les deux chambres du Parlement réunies en Congrès, le président Alassane Ouattara, au pouvoir depuis 2011, annonce qu’il ne briguera pas de troisième mandat – ce que la Constitution ne permet pas – lors de l’élection présidentielle prévue en octobre, afin de « laisser la place à une nouvelle génération ».





5-16 mars

Iran - Santé


Lutte contre l’épidémie de Covid-19.

▶ Le 5, les autorités iraniennes décident la fermeture des écoles et universités jusqu’au 19, date du début des vacances du Nouvel An.

▶ Le 10, le guide suprême iranien Ali Khamenei décide l’attribution du statut de « martyr » aux membres du personnel médical mourant de la Covid-19. Alors que le pays est l’un des plus touchés du monde par l’épidémie, les autorités sont accusées d’avoir dissimulé sa gravité pour ne pas perturber le déroulement des élections législatives de février.

▶ Le 16, Téhéran décide la fermeture des sanctuaires de Qom et Mashhad, lieux de pèlerinage très fréquentés. L’Iran comptera deux mille neuf cents décès dus à la Covid-19 à la fin du mois.





5-20 mars

Suisse - Santé


Lutte contre l’épidémie de Covid-19.

▶ Le 5, une première personne meurt, à Lausanne (Vaud), des suites de la Covid-19. Le bilan humain s’établira à quatre cent trente-trois à la fin du mois.

▶ Le 13, le Conseil fédéral annonce la fermeture partielle de la frontière entre le Tessin et l’Italie, où l’épidémie est particulièrement virulente, ainsi que l’interdiction des manifestations publiques de plus de cent personnes, la fermeture des établissements d’enseignement et la restriction des activités de loisir.

▶ Le 16, le Conseil fédéral décrète l’état de « situation extraordinaire » qui lui confère des pouvoirs exceptionnels. Il recommande le confinement de la population, interdit les manifestations publiques et privées, ordonne la fermeture des commerces non essentiels et des lieux de divertissement, et étend le nombre de pays à risque de l’Italie à l’Allemagne, à la France et à l’Autriche.

▶ Le 20, le Conseil fédéral débloque des crédits de 32 milliards de francs suisses au profit des entreprises et des indépendants, en plus des 10 milliards déjà attribués au traitement de la crise une semaine plus tôt. Il restreint encore la liberté de réunion en interdisant les rassemblements de plus de cinq personnes.





5-23 mars

Royaume-Uni - Santé


Lutte contre l’épidémie de Covid-19.

▶ Le 5, un premier mort de la Covid-19 est enregistré dans le pays.

▶ Le 11, la Banque d’Angleterre annonce la baisse de son taux directeur de 0,75 à 0,25 p. 100, ainsi que des mesures destinées aux entreprises. De son côté, le chancelier de l’Échiquier Rishi Sunak, qui présente le prochain budget, annonce des mesures d’aide aux services de santé, aux travailleurs contraints de se mettre en quarantaine et aux entreprises.

▶ Le 13, le conseiller scientifique en chef du gouvernement Patrick Vallance défend le principe de l’immunité collective de la population pour lutter contre la Covid-19 et éviter de futures épidémies. Le 15 toutefois, le ministre de la Santé Matt Hancock déclare que « l’immunité collective n’est pas notre politique ».

▶ Le 16, le Premier ministre Boris Johnson « recommande » aux Britanniques d’« éviter tout contact non essentiel ». L’Imperial College London publie une étude révélant que la stratégie de l’immunité collective pourrait entraîner la mort de deux cent cinquante mille Britanniques.

▶ Le 17, Rishi Sunak annonce que l’État va apporter sa garantie à 330 milliards de livres de prêts aux entreprises en difficulté.

▶ Le 18, Boris Johnson annonce la fermeture des établissements d’enseignement à la fin de la semaine.

▶ Le 19, la Banque d’Angleterre annonce la baisse de son taux directeur de 0,25 à 0,1 p. 100 et le lancement d’un programme de rachat de titres de 200 milliards de livres.

▶ Le 20, Rishi Sunak annonce l’octroi de subventions aux entreprises pour leur permettre de continuer à payer leurs salariés privés de travail, ainsi qu’une augmentation des allocations chômage.

▶ Le 20 également, le gouvernement impose la fermeture des pubs, des restaurants et des salles de spectacle.

▶ Le 23, face à la progression rapide de l’épidémie, Boris Johnson impose le confinement de la population et la fermeture des magasins non essentiels, et interdit les rassemblements de plus de deux personnes. Le nombre de victimes dépassera les mille quatre cents à la fin du mois.





6 mars

Arabie Saoudite


Purge au sein de la dynastie royale.

▶ Les quotidiens américains The New York Times et The Wall Street Journal rendent compte de l’arrestation d’au moins quatre membres de la dynastie royale saoudienne, rivaux potentiels du prince héritier Mohammed ben Salman. Parmi eux figurent Mohammed ben Nayef, ancien vice-Premier ministre et ancien prince héritier du roi Salmane ben Abdelaziz al-Saoud, ainsi qu’Ahmed ben Abdelaziz al-Saoud, frère du souverain. En novembre 2017, Mohammed ben Salman avait fait arrêter quelque deux cents personnalités accusées de corruption, qui avaient été libérées en échange du paiement de lourdes amendes et de leur renoncement à tout rôle public.





6 mars

Tunisie


Attentat contre l’ambassade américaine.

▶ Un attentat-suicide perpétré devant l’ambassade américaine à Tunis cause la mort d’un policier et des deux kamikazes. Il intervient quasiment quatre ans jour pour jour après l’attaque djihadiste contre des positions de l’armée et de la police à Ben Gardane. L’état d’urgence est toujours en vigueur depuis l’attentat de novembre 2015 qui avait tué douze membres de la garde présidentielle dans la capitale. Le dernier attentat dans le pays remonte à juin 2019.





6-9 mars

Arabie Saoudite -
Russie - Pétrole


Chute des prix du pétrole.

▶ Le 6, lors d’une réunion au siège de l’OPEP à Vienne, la Russie rejette la proposition saoudienne de réduire la production de pétrole des deux pays pour soutenir les cours. Ceux-ci sont en baisse en raison d’une moindre demande de la Chine dont l’économie subit le contrecoup de l’épidémie de Covid-19. En novembre 2016, l’Arabie Saoudite, qui domine le cartel pétrolier, et d’autres producteurs non membres de l’OPEP dont la Russie, réunis dans un front baptisé OPEP+, avaient conclu un accord destiné à limiter leur production de façon à contrer l’influence sur les cours de la production américaine de pétrole de schiste, en forte augmentation. Cet accord permettait de maintenir les cours entre 60 et 70 dollars le baril.

▶ Le 7, Riyad annonce une forte augmentation de sa production.

▶ Le 9, les Bourses et les cours du brut enregistrent de fortes baisses. L’Agence internationale de l’énergie prévoit, pour la première fois depuis la crise financière de 2008, une baisse de la demande en 2020. Au cours du mois, le prix du baril chute en dessous de 30 dollars.





6-9 mars

Union européenne - Turquie


Réponse à la menace d’une nouvelle vague migratoire.

▶ Le 6, les ministres des Affaires étrangères des Vingt-Sept réunis à Zagreb, en Croatie, affichent leur fermeté face à la menace d’une nouvelle vague migratoire provoquée par l’annonce de l’ouverture de ses frontières par la Turquie en février. Berlin, soutenue par Athènes et Sofia, se prononce en faveur d’une rallonge au montant de l’aide prévue par l’accord migratoire de mars 2016 avec Ankara, tandis que les autres pays de l’Union dénoncent le « chantage cynique » du président turc.

▶ Le 9, les autorités européennes, qui reçoivent le président Recep Tayyip Erdogan à Bruxelles, conviennent de « tenter de clarifier » l’accord de mars 2016 qui prévoit le maintien des migrants syriens en Turquie en échange d’une aide de 6 milliards d’euros et qui n’a pas été entièrement mis en œuvre.






6-16 mars

France - Église catholique


Condamnation de l’ancien prêtre Bernard Preynat.

▶ Le 6, le pape François accepte la démission du cardinal Philippe Barbarin que celui-ci lui avait présentée une première fois en mars 2019 à la suite de sa condamnation en première instance à six mois de prison avec sursis pour « non-dénonciation d’agressions sexuelles sur mineurs » dans l’affaire Preynat. Philippe Barbarin avait réitéré sa proposition de démission après avoir été relaxé en appel, en janvier.

▶ Le 16, le tribunal correctionnel de Lyon condamne l’ancien prêtre Bernard Preynat à cinq ans de prison, sans mandat de dépôt, pour attentats à la pudeur sur mineurs par personne ayant autorité. Il est reconnu coupable d’agressions sexuelles sur de jeunes scouts de Sainte-Foy-lès-Lyon (Rhône), où il officiait, entre 1986 et 1991. L’affaire avait éclaté en janvier 2016 sous l’impulsion de l’association La Parole libérée. Le cardinal Barbarin, qui dirigeait alors le diocèse, avait été informé des faits en 2007, sans les dénoncer.






8 mars

France


Manifestations pour la Journée internationale des droits des femmes.

▶ Au lendemain d’une marche nocturne féministe brutalement réprimée par les forces de l’ordre, à Paris, plusieurs dizaines de milliers de manifestants défilent à travers le pays à l’occasion de la Journée internationale des droits des femmes. De nombreux slogans dénoncent l’attribution du prix du meilleur réalisateur à Roman Polanski lors de la cérémonie des Césars, fin février. Le réalisateur est poursuivi aux États-Unis pour viol sur mineure.





8-22 mars

Corée du Sud - Santé


Lutte contre l’épidémie de Covid-19.

▶ Le 8, le pays, qui était le plus important foyer de contamination par la Covid-19 hors de Chine fin février, est dépassé par l’Italie. Un grand nombre de personnes infectées appartiennent à la secte évangélique de l’Église Shincheonji de Jésus. Le nombre élevé de cas détectés dans le pays tient principalement à la mise en œuvre d’un dépistage de masse. Un traçage numérique est également organisé, afin d’identifier les individus ayant été en contact avec des personnes infectées.

▶ Le 22, face à la recrudescence de cas importés, les autorités décident de procéder au dépistage systématique des personnes en provenance d’Europe. En fonction des résultats, elles sont soit transférées à l’hôpital, soit mises en quarantaine. Le 25, cette mesure est étendue aux personnes arrivant des États-Unis. À la fin du mois, cent soixante-deux morts de la Covid-19 sont enregistrés dans le pays.





9 mars

Belgique - Arabie Saoudite


Annulation de licences d’exportation d’armes vers l’Arabie Saoudite.

▶ Le Conseil d’État, saisi par plusieurs ONG de défense des droits humains, annule dix-sept licences d’exportation d’armes vers l’Arabie Saoudite accordées en décembre 2019 par le gouvernement wallon aux entreprises FN Herstal, CMI et Mecar. Il estime qu’il existe un « risque que les armes soient utilisées à des fins non désirées dans le cadre de la guerre au Yémen ».





9 mars

Liban


Défaut de paiement de la dette publique.

▶ L’État n’honore pas, pour la première fois de son histoire, l’échéance de sa dette. Celle-ci atteint près de 170 p. 100 du PIB. « Nous ne pouvons pas payer les créanciers étrangers, alors que […] certains [Libanais] sont dans l’incapacité de subsister et de répondre à leurs besoins les plus élémentaires », déclare le Premier ministre Hassan Diab.





9-23 mars

Allemagne - Santé


Lutte contre l’épidémie de Covid-19.

▶ Le 9, les deux premiers morts de la Covid-19 sont enregistrés dans le pays, dans le Land de Rhénanie-du-Nord-Westphalie. Sept cent soixante-quinze victimes seront dénombrées à la fin du mois.

▶ Le 15, Berlin annonce la fermeture de ses frontières avec la France, le Luxembourg, la Suisse, l’Autriche et le Danemark.

▶ Le 16, le gouvernement ordonne la fermeture de la plupart des commerces et des salles de spectacles, mais pas des restaurants. Le confinement de la population est encouragé.

▶ La 18, la chancelière Angela Merkel prononce une allocution à la télévision – une première – dans laquelle elle qualifie la lutte contre le coronavirus de « plus grand défi » depuis la Seconde Guerre mondiale.

▶ Le 23, le ministère des Finances présente un plan de sauvetage de l’économie face à l’épidémie de Covid-19. Celui-ci prévoit l’adoption d’un budget complémentaire de 156 milliards d’euros financé par la dette, comprenant une aide directe aux indépendants et aux très petites entreprises, ainsi qu’un soutien aux propriétaires et aux locataires. L’État entend également faciliter le recours au crédit pour les entreprises, en apportant une garantie de plus de 800 milliards d’euros à la banque publique d’investissement. Enfin, l’État prévoit de se doter d’un « fonds de stabilisation de l’économie » de 600 milliards d’euros destinés à garantir les emprunts des grandes entreprises et à entrer au capital de groupes en difficulté.





9-25 mars

Canada - Santé


Lutte contre l’épidémie de Covid-19.

▶ Le 9, une première personne décède dans le pays de la Covid-19, à North Vancouver (Colombie-Britannique).

▶ Le 13, Justin Trudeau présente des mesures préventives contre l’épidémie, invitant ses concitoyens à ne plus voyager hors du pays, à se mettre en quarantaine s’ils rentrent de l’étranger et à éviter les grands rassemblements.

▶ Le 17, Ottawa annonce la fermeture des frontières du pays à compter du lendemain, à l’exception de la frontière avec les États-Unis. Celle-ci sera finalement fermée le lendemain d’un commun accord entre le Canada et les États-Unis.

▶ Le 25, le Parlement approuve le plan d’aide économique d’urgence de 107 milliards de dollars canadiens présenté par le gouvernement, dont 52 milliards à destination des entreprises et des travailleurs, et 55 milliards d’impôts différés.

▶ Le 25 également, le gouvernement ordonne le placement en quarantaine des personnes arrivant de l’étranger. À la fin du mois, le Canada compte cent un décès dus à la Covid-19.





9-29 mars

États-Unis - Santé


Lutte contre l’épidémie de Covid-19.

▶ Le 9, Wall Street connaît une journée noire, l’indice Dow Jones enregistrant une baisse de 7,8 p. 100 causée par la chute des prix du pétrole et le ralentissement de l’activité économique dû à l’épidémie de Covid-19.

▶ Le 11, le président Donald Trump lance une mobilisation contre le « virus étranger » et accuse l’Union européenne d’être à l’origine de sa propagation en Amérique. Il annonce la fermeture des frontières aux ressortissants des pays de l’espace Schengen – dont le Royaume-Uni ne fait pas partie. Donald Trump avait jusque-là minimisé la gravité de l’épidémie, accusant ses adversaires démocrates d’instrumentaliser la crise.

▶ Le 13, Donald Trump décrète l’état d’urgence nationale.

▶ Le 19, le gouverneur de Californie Gavin Newsom ordonne le confinement des quarante millions d’habitants de l’État.

▶ Le 27, le Congrès adopte un plan de sauvetage de l’économie de quelque 2 000 milliards de dollars (1 845 milliards d’euros). Celui-ci prévoit notamment des garanties de crédit pour les entreprises, des aides directes aux ménages modestes et une hausse des indemnités chômage. Au cours des deux dernières semaines du mois, quelque dix millions de chômeurs, pour une partie d’entre eux mis à pied temporairement par leur entreprise, s’inscrivent pour toucher des indemnités.

▶ Le 29, Donald Trump, qui avait émis le vœu d’un retour à la normale pour Pâques, prolonge les recommandations de distanciation sociale jusqu’à fin avril. Le bilan humain de l’épidémie dépassera les trois mille huit cents morts à la fin du mois.





10 mars

Birmanie


Échec d’une tentative de réduction des pouvoirs de l’armée.

▶ Le Parlement rejette le projet de réforme constitutionnelle introduit par la Ligue nationale pour la démocratie (LND), la formation de la « conseillère de l’État » Aung San Suu Kyi, dans le cadre de sa campagne visant à réduire les pouvoirs de l’armée. Le projet prévoyait de réduire le quota de 25 p. 100 des sièges attribués aux militaires dans les deux chambres du Parlement et de modifier le processus de désignation du commandant en chef des forces armées. Le texte recueille 404 voix sur 633, chiffre toutefois inférieur aux trois quarts des suffrages nécessaires pour valider une modification constitutionnelle.





10-25 mars

Russie


Vote de la révision constitutionnelle.

▶ Le 10, la Douma adopte le projet de réforme de la Constitution de 1993 annoncée par le président Vladimir Poutine en janvier. Un amendement formellement présenté le jour même du vote par la Douma permet au chef de l’État d’effectuer deux mandats supplémentaires, à l’issue de celui qui court jusqu’en 2024, le texte permettant de réinitialiser le décompte des mandats autorisés. Initialement présenté comme un simple rééquilibrage institutionnel, le texte renforce surtout les prérogatives du chef de l’État. Celui-ci sera autorisé à nommer tous les juges au niveau fédéral – dont ceux de la Cour suprême –, aura en charge la « gestion générale du gouvernement » et nommera les ministres dans les domaines régaliens. Le texte crée un Conseil d’État aux larges compétences encore à préciser. Après son départ du pouvoir, le président sortant bénéficiera de l’immunité, d’un poste de sénateur à vie et du pouvoir de nommer trente représentants au Conseil de la fédération. Enfin, la « foi en Dieu », l’interdiction du mariage homosexuel et la défense par l’État de la « vérité historique » sont inscrites dans la Loi fondamentale. L’interdiction des rassemblements de plus de cinq mille personnes justifiée par la lutte contre l’épidémie de coronavirus limite la possibilité pour l’opposition de mobiliser ses partisans contre le projet.

▶ Le 25, Vladimir Poutine annonce l’ajournement du « vote populaire » sur la révision constitutionnelle, qui devait se tenir en avril, en raison de la crise sanitaire.





Crise de
la Covid-19





10-26 mars

Chine - Santé


Suite de l’épidémie de Covid-19.

▶ Le 10, le président chinois Xi Jinping effectue une visite à Wuhan (Hubei), le premier foyer de l’épidémie dans le monde. Ce même jour, seulement dix-neuf nouvelles infections et dix-sept morts sont officiellement enregistrées dans le pays. Le Hubei annonce une levée partielle des restrictions de circulation. Alors que la propagation du virus semble maîtrisée, les autorités se préoccupent des risques d’infection provenant de l’étranger et envoient des kits de test et du matériel de protection aux autres pays touchés par l’épidémie.

▶ À partir du 16, les voyageurs venant de l’étranger sont systématiquement placés dans des centres de quarantaine.

▶ Le 19, Pékin ne signale aucun nouveau cas domestique de contamination, pour la première fois, mais trente-quatre cas importés supplémentaires.

▶ Le 25 prend fin le confinement des habitants de la province du Hubei, à l’exception de ceux de la capitale, Wuhan.

▶ Le 26, afin de résorber le nombre de cas de Covid-19 importés, la Chine annonce une forte réduction des vols internationaux et la fermeture de ses frontières aux ressortissants étrangers.






11 mars

Santé


Pandémie de Covid-19.

▶ L’Organisation mondiale de la santé (OMS) qualifie de « pandémie » l’épidémie de Covid-19 qui a débuté en Chine en décembre 2019. Elle s’inquiète des « niveaux de diffusion et de dangerosité, ainsi que des niveaux alarmants de l’inaction » de la communauté internationale.

[image: Illustration. Fermeture des frontières. Après la décision du président Donald Trump de fermer les frontières aux ressortissants de l’espace Schengen pour éviter la propagation aux États-Unis du « virus étranger », l’aéroport parisien Roissy–Charles-de-Gaulle se met dès le lendemain en sommeil. Ici les comptoirs d’enregistrement Air France et Delta Airlines le 12 mars 2020. (Bertrand Guay/ AFP)]
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[image: Illustration. Tension sur les services médicaux. Devant l’urgence sanitaire et l’engorgement des services hospitaliers face à la pandémie de Covid-19, y compris dans les pays riches, des solutions alternatives telles que transferts sanitaires ou construction d’hôpitaux de campagne se font jour. À New York, l’organisation Samaritan’s Purse installe des tentes dans Central Park, le 30 mars 2020, pour soulager l’hôpital Mont-Sinaï voisin. (Stephanie Keith/ Getty Images)]
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[image: Illustration. ▶Coup d’arrêt pour le tourisme international. La fermeture des frontières et le confinement des populations partout dans le monde donnent aux lieux touristiques habituellement très fréquentés des allures de cartes postales, même quand la Chine rouvre aux touristes, le 24 mars 2020, la Grande Muraille fermée depuis deux mois. (Lintao Zhang/ Getty Images)]
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11 mars

Slovaquie


Vague d’arrestations de juges accusés de corruption.

▶ La police arrête treize juges, dont la présidente par intérim de la Cour suprême Jarmila Urbancová et l’ancienne secrétaire d’État à la Justice Monika Jankovská, pour « corruption, interférence avec l’indépendance des tribunaux et obstruction de la justice ». Ils étaient tous mis en cause depuis plusieurs mois dans les médias pour leurs liens avec l’homme d’affaires mafieux Marián Kočner, actuellement en procès. Le parti Smer-SD, au pouvoir de manière quasiment continue depuis 2006, qui est soupçonné d’avoir couvert les agissements de Marián Kočner, a perdu les élections législatives de février.





11-23 mars

Union européenne - Santé


Lutte contre l’épidémie de Covid-19.

▶ Le 11, l’Autriche est le premier pays européen à instaurer des contrôles systématiques à ses frontières, imposant aux étrangers de présenter un test négatif à la Covid-19. Les jours suivants, plusieurs États membres de l’espace Schengen, notamment centre-européens, instaurent des fermetures partielles ou totales de leurs frontières.

▶ Le 12, Christine Lagarde, présidente de la Banque centrale européenne, appelle les États européens à « une réponse budgétaire ambitieuse et collective » pour soutenir l’économie face à la crise sanitaire, et à ne « pas s’attendre à ce que les banques centrales soient la première ligne de défense ». Elle laisse entendre que la BCE n’a pas pour mission de resserrer les écarts entre les taux des obligations des États de la zone euro – le « spread ». La BCE annonce le rachat de 120 milliards d’obligations au cours de l’année, qui s’ajouteront aux 20 milliards de rachats mensuels programmés. Le même jour, les Bourses européennes enregistrent des reculs historiques. Christine Lagarde corrige rapidement ses propos en se déclarant « déterminée à éviter toute fragmentation » entre les taux des pays de la zone euro.

▶ Le 13, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) déclare que l’Europe est désormais l’« épicentre » de la pandémie.

▶ Le 13 également, la Commission européenne demande à la France et à l’Allemagne de revenir sur les décrets pris par leurs gouvernements le 4, qui prévoyaient la réquisition des matériels de protection ou l’interdiction de leur exportation, et qui sont contraires à la libre circulation des biens au sein de l’Union.

▶ Le 18, la BCE abonde de 750 milliards d’euros son programme de rachat de titres. Ce montant s’ajoute aux 120 milliards annoncés le 12. « Il n’y a pas de limites à notre soutien à l’euro », indique Christine Lagarde.

▶ Le 23, les ministres des Finances de l’Union européenne décident d’activer la « clause de suspension générale » du pacte de croissance et de stabilité, qui dégage les États membres de toute contrainte budgétaire en cas de récession grave et généralisée, notamment du taux maximal de déficit public fixé à 3 p. 100 du PIB. Le même jour, la Commission européenne assouplit temporairement la règle qui limite les aides publiques aux entreprises.





11-24 mars

Algérie


Condamnation de Karim Tabbou.

▶ Le 11, alors que la répression du vaste mouvement de contestation né en février 2019 se durcit, le tribunal de Sidi M’Hamed condamne l’opposant Karim Tabbou à un an de prison dont six mois avec sursis. Arrêté en septembre 2019 et poursuivi pour « entreprise de démoralisation de l’armée », « atteinte à l’unité du territoire national » et « incitation à attroupement », le fondateur de l’Union démocratique et sociale (UDS) et ancien secrétaire général du Front des forces socialistes (FFS) était le premier responsable politique emprisonné pour des activités en lien avec le Hirak. Les jours suivants, des voix s’élèvent, dans les milieux médicaux comme parmi les contestataires, pour réclamer une suspension du mouvement pour des raisons sanitaires liées à l’épidémie de Covid-19.

▶ Le 24, Karim Tabbou, qui devait être libéré le 26, est condamné en appel à un an de prison ferme.





11-26 mars

France


Échec du projet de référendum sur la privatisation d’ADP.

▶ Le 11, à la veille de l’échéance de l’appel à signatures en faveur du projet de référendum d’initiative partagée (RIP) sur la privatisation du groupe ADP (ex-Aéroports de Paris), le gouvernement déclare que « les conditions de marché ne sont pas du tout favorables pour le moment à une quelconque opération de privatisation, en particulier pour ce qui concerne ADP. »

▶ Le 26, le Conseil constitutionnel constate l’échec du projet de RIP. Celui-ci a recueilli près d’un million cent mille signatures, alors que quatre millions sept cent mille – soit 10 p. 100 du corps électoral – étaient nécessaires pour enclencher la suite de la procédure. L’opération avait été lancée en avril 2019 par le dépôt d’une proposition de loi « visant à affirmer le caractère de service public national de l’exploitation des aérodromes de Paris », que la procédure de RIP était destinée à ratifier.





11-29 mars

Irak


Nouvelle attaque d’une base de la coalition internationale.

▶ Le 11, deux Américains et un Britannique, membres de la coalition internationale contre l’organisation État islamique (EI) sont tués par des tirs de roquettes sur la base militaire de Taji, au nord de Bagdad. Une attaque similaire contre une base militaire de Kirkouk, en décembre 2019, qui avait tué un Américain, avait entraîné de lourdes représailles, aboutissant à l’assassinat par les États-Unis du général iranien Ghassem Soleimani à Bagdad, en janvier.

▶ Le 13, les États-Unis ripostent en bombardant cinq dépôts d’armes de la milice pro-iranienne des brigades du Hezbollah qu’ils accusent d’être l’auteur des tirs de roquettes. Six Irakiens sont tués dans ces frappes. L’attaque de la base de Taji sera revendiquée par une nouvelle milice chiite pro-iranienne, Usbat al-Thairen – ou « Ligue des révolutionnaires ».

▶ Le 19, les forces de la coalition internationale rendent aux forces irakiennes le contrôle de la base d’Al-Qaïm, à la frontière syrienne. Le 26, elles quittent la base de Qayyarah, dans le nord du pays, et le 29 la base K-1 de Kirkouk. Ces bases excentrées étaient les plus exposées aux attaques des milices chiites. Dans le même temps, les pays engagés dans la coalition internationale suspendent leur participation aux missions de formation et rapatrient une partie de leurs troupes face à la propagation de l’épidémie de Covid-19 dans le pays.





11-31 mars

Belgique - Santé


Lutte contre l’épidémie de Covid-19.

▶ Le 11, une première personne meurt de la Covid-19 dans le pays.

▶ Le 12, la gestion de la crise sanitaire passe en « phase fédérale ». Les établissements scolaires et universitaires, tout comme les restaurants et cafés, sont fermés ; toutes les activités sportives, culturelles ou de loisir sont annulées ; les magasins ne fournissant pas de services essentiels sont fermés le week-end.

▶ Le 17, les autorités imposent le confinement strict de la population à compter du lendemain. Les magasins non essentiels sont fermés. Les voyages à l’étranger non indispensables sont interdits.

▶ Le 20, la Belgique ferme ses frontières.

▶ Le 27, le Parlement approuve la loi d’habilitation des pouvoirs spéciaux qui permet au gouvernement de légiférer par le biais d’arrêtés royaux pour une durée de trois mois dans le cadre de la lutte contre la Covid-19. Seuls les députés du Parti du travail de Belgique (gauche radicale) votent contre, ceux du Vlaams Belang s’abstiennent.

▶ Le 31, le bilan humain de l’épidémie s’élève à plus de sept cents morts. Près de cinq mille personnes sont hospitalisées, dont plus de mille en soins intensifs.





13 mars

Canada


Ratification de l’Accord
Canada–États-Unis–Mexique.

▶ Le Parlement adopte le projet de loi de ratification de l’Accord Canada–États-Unis–Mexique signé en novembre 2018 et amendé en décembre 2019. Le Mexique l’avait fait à cette dernière date et les États-Unis en janvier.





13 mars

Suisse


Annulation de l’acquittement de Nicolas Blancho et Qaasim Illi.

▶ Le Tribunal fédéral confirme la condamnation de Naim Cherni et annule l’acquittement de Nicolas Blancho et Qaasim Illi qui sont renvoyés devant le Tribunal pénal fédéral. En juin 2018, Naim Cherni, membre du Conseil central islamique suisse (CCIS), avait été condamné à vingt mois de prison avec sursis pour propagande en faveur d’Al-Qaida, pour des vidéos tournées en Syrie. Nicolas Blancho et Qaasim Illi sont respectivement directeur et responsable de la communication du CCIS.





15-19 mars

Belgique


Nomination d’un gouvernement de plein exercice chargé de lutter contre la crise sanitaire.

▶ Le 15, les chargés de mission royaux Sabine Laruelle et Patrick Dewael, nommés en février, annoncent la conclusion d’un accord entre les forces politiques représentées au Parlement qui, à l’exception du Parti du travail de Belgique (PTB, gauche radicale) et du Vlaams Belang (extrême droite), acceptent d’apporter leur soutien parlementaire à un gouvernement de plein exercice dirigé par Sophie Wilmès. Cet accord résulte du refus du Parti socialiste de former un gouvernement avec l’Alliance néo-flamande (N-VA, droite extrême).

▶ Le 16, le roi Philippe met fin à la mission de Sabine Laruelle et Patrick Dewael, et charge Sophie Wilmès de former un gouvernement désormais de plein exercice, mais uniquement chargé de lutter contre l’épidémie de Covid-19 et de prendre les mesures socio-économiques et budgétaires s’y rapportant. Sophie Wilmès pourra demander à disposer de pouvoirs spéciaux pour une durée de trois mois renouvelable une fois. Sans disposer de poste ministériel, les sept partis qui soutiennent le gouvernement seront associés aux décisions dans le cadre du « kern », le Conseil des ministres restreint.

▶ Le 17, Sophie Wilmès prête serment devant le roi.

▶ Le 19, le gouvernement de Sophie Wilmès obtient la confiance du Parlement par 84 voix contre 44. Seuls les élus du PTB, du Vlaams Belang et de la N-VA votent contre.





15-22 mars

France


Premier tour des élections municipales.

▶ Le 15 se déroule le premier tour des élections municipales que le président Emmanuel Macron a décidé de ne pas annuler en dépit de la propagation de l’épidémie de Covid-19 dans le pays. Le scrutin est marqué par un taux d’abstention record de 55,4 p. 100, soit près de vingt points de plus qu’en 2014. Les résultats illustrent notamment la progression des listes écologistes. À Paris, la liste de la maire sortante Anne Hidalgo (PS) obtient 29,3 p. 100 des suffrages devant celle de Rachida Dati (LR) – 22,7 p. 100 des voix – et d’Agnès Buzyn (LRM) – 17,3 p. 100 des suffrages. À Lyon, la liste Europe Écologie-Les Verts (EE-LV) devance celle du maire sortant Gérard Collomb (LRM). À Marseille, la dauphine du maire Jean-Claude Gaudin, Martine Vassal (LR), n’arrive qu’en deuxième position derrière une liste d’union de la gauche. À Bordeaux, le maire Nicolas Florian (LR), héritier d’Alain Juppé, est mis en ballotage par le candidat EE-LV. À Lille, la maire Martine Aubry (PS) est talonnée par le candidat EE-LV.
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▶ Le 16, le chef de l’État annonce le report du second tour des municipales.

▶ Le 17, le quotidien Le Monde rapporte les propos d’Agnès Buzyn qui affirme, au sujet du maintien du premier tour des élections municipales en dépit de la crise sanitaire : « On aurait dû tout arrêter, c’était une mascarade. »

▶ Le 19, le Premier ministre Édouard Philippe annonce le report de l’installation des exécutifs locaux élus et la prolongation du mandat des équipes sortantes.

▶ Le 22, le Parlement adopte le projet de loi d’urgence qui reporte le second tour des municipales au plus tard à fin juin. Les élections validées dès le premier tour – c’est le cas dans quelque trente mille communes – restent effectives.





15-29 mars

Russie - Santé


Lutte contre l’épidémie de Covid-19.

▶ Le 15, le président Vladimir Poutine, qui assimilait jusque-là les informations sur l’épidémie de coronavirus à des rumeurs répandues par « des forces organisées depuis l’étranger », annonce la création d’un groupe de travail destiné à lutter contre l’épidémie.

▶ Le 18, le gouvernement décide la fermeture des frontières du pays aux étrangers. Le premier décès dû à la Covid-19 sera enregistré le lendemain.

▶ Le 29, les autorités de Moscou instaurent le confinement de la population de la capitale et de sa région administrative à compter du lendemain. Dix-sept morts de la Covid-19 seront décomptées dans le pays à la fin du mois.





16 mars

France


Condamnation d’Apple pour pratiques anticoncurrentielles.

▶ L’Autorité de la concurrence condamne la firme informatique américaine Apple à une amende de 1,1 milliard d’euros pour des pratiques anticoncurrentielles aux dépens de certains des revendeurs de ses équipements, dans les années 2000 et 2010. Le montant de cette amende est sans précédent en France.





17 mars

Maroc


Condamnation du journaliste Omar Radi.

▶ Le tribunal d’Ain Sebba condamne le journaliste Omar Radi à quatre mois de prison avec sursis pour outrage à magistrat. Celui-ci est accusé d’avoir critiqué sur Twitter un verdict très sévère rendu en avril 2019 contre des membres du mouvement de contestation qui avait agité le nord du pays en 2016 et 2017.





18 mars

Chine - États-Unis


Expulsion des journalistes américains.

▶ Le ministère des Affaires étrangères ordonne aux journalistes des quotidiens américains The New York Times, The Wall Street Journal et The Washington Post, y compris ceux travaillant à Macao et à Hong Kong, de rendre leur carte de presse, « en réponse aux restrictions discriminatoires que les États-Unis ont imposées aux journalistes chinois ». En février, Washington a annoncé que les principaux médias chinois agissant aux États-Unis seraient dorénavant considérés comme des missions diplomatiques. Le 2 mars, leurs effectifs aux États-Unis ont été limités à cent collaborateurs chinois, tandis que le secrétaire d’État américain Mike Pompeo accusait les médias chinois d’exercer « une surveillance, un harcèlement et des intimidations » sur les Américains travaillant en Chine.





18-26 mars

Inde - Santé


Lutte contre l’épidémie de Covid-19.

▶ Le 18, alors que trois décès dus à la Covid-19 sont recensés dans le pays, l’Inde interdit l’entrée sur son territoire aux ressortissants européens.

▶ Le 24, le Premier ministre Narendra Modi ordonne le confinement de la population pour une durée de trois semaines, à compter du lendemain.

▶ Le 26, le gouvernement indien présente un plan de 1 700 milliards de roupies (plus de 20 milliards d’euros) destiné à garantir l’approvisionnement en nourriture des populations les plus défavorisées, en plus d’aides financières diverses. Le nombre de décès dus à l’épidémie s’élève à trente-cinq à la fin du mois.





19 mars

Vanuatu


Élections législatives.

▶ Les élections législatives donnent lieu à une représentation très morcelée et sans majorité. Dix-neuf partis obtiennent au moins un élu, sur un total de 52 sièges. Les partis Terre et Justice – 9 sièges –, Vanua’aku Pati et le Mouvement de réunification pour le changement, du Premier ministre sortant Charlot Salwai, – 7 sièges chacun –, tous en progrès, arrivent en tête en nombre d’élus, suivis du Parti des dirigeants, également en progrès, et de l’Union des partis modérés, en recul, – 5 sièges chacun.





19-20 mars

Iran - France


Libération du chercheur français Roland Marchal.

▶ Le 19, Paris libère l’ingénieur iranien Jalal Rohollahnejad, arrêté à Nice en février 2019 à la demande des autorités américaines qui l’accusent d’avoir contourné les sanctions visant Téhéran. Son extradition vers les États-Unis avait été validée le 11 par la Cour de cassation.

▶ Le 20, Téhéran libère le chercheur français Roland Marchal, arrêté à Téhéran en juin 2019 avec sa collègue et compagne franco-iranienne Fariba Adelkhah. Roland Marchal rentre en France le lendemain, tandis que Fariba Adelkhah demeure emprisonnée en Iran. Leur procès pour « propagande contre le système » et « collusion en vue d’attenter à la sûreté nationale », qui devait s’ouvrir au début du mois, avait été ajourné. L’Iran mène une campagne diplomatique en vue d’obtenir un allègement des sanctions américaines qui entravent sa lutte contre l’épidémie de Covid-19. Pour réduire le risque d’exposition au coronavirus des détenus, des dizaines de milliers d’entre eux ont été temporairement libérés. Parmi eux figurent la travailleuse humanitaire irano-britannique Nazanin Zaghari-Ratcliffe, condamnée en septembre 2016 à cinq ans de prison, qui est relâchée le 17 à titre temporaire, et l’ex-militaire américain Michael White, condamné en mars 2019 à treize ans de prison, qui est libéré le 19.





20 mars

Inde


Exécution des auteurs du viol d’une étudiante.

▶ Quatre des six auteurs du viol d’une étudiante décédée des suites de ses blessures, à New Delhi, en décembre 2012, sont exécutés par pendaison – un autre avait été retrouvé pendu en prison et un sixième était mineur au moment des faits. L’affaire avait suscité une vive émotion et relancé le débat sur le sort des femmes dans le pays. Les auteurs majeurs de ce crime avaient été condamnés à mort en septembre 2013. Il s’agit des premières exécutions dans le pays depuis 2015.





22 mars

Guinée


Élections législatives.

▶ Le Rassemblement du peuple de Guinée-Arc-en-ciel du président Alpha Condé obtient une large majorité absolue à l’issue des élections législatives plusieurs fois reportées. Il progresse fortement avec 79 sièges sur 114. Aucun des vingt-trois autres partis représentés n’a plus de 4 élus. Le taux de participation est de 58 p. 100. Le même jour, les électeurs approuvent par référendum, par 89,8 p. 100 des suffrages, la nouvelle Constitution qui permet au président Condé de briguer un troisième mandat. L’opposition, ainsi que des représentants de la société civile regroupés au sein du mouvement Front national pour la défense de la Constitution orchestrent depuis octobre 2019 une mobilisation de grande ampleur, vivement réprimée, contre une nouvelle candidature d’Alpha Condé à la tête de l’État.





23 mars

ONU


Appel à un cessez-le-feu mondial.

▶ Le secrétaire général de l’ONU António Guterres lance un appel solennel « à un cessez-le-feu immédiat, partout dans le monde », afin de préserver les civils dans les pays en guerre face à la menace de la pandémie de Covid-19.





25 mars

Algérie


Condamnation en appel d’Ahmed Ouyahia et Abdelmalek Sellal.

▶ La cour d’appel d’Alger confirme les peines prononcées en décembre 2019 contre les anciens Premiers ministres Ahmed Ouyahia et Abdelmalek Sellal. Elle allège sensiblement les peines infligées à deux anciens ministres, Mahdjoub Bedda et Youcef Yousfi, et au président du Forum des chefs d’entreprise Ali Haddad.





25 mars

Kosovo


Renversement du gouvernement.

▶ Le Parlement adopte une motion de censure déposée par la Ligue démocratique du Kosovo (LDK, centre droit), membre de la coalition au pouvoir. La LDK entendait riposter au limogeage d’un de ses ministres favorable à l’instauration de l’état d’urgence face à l’épidémie de Covid-19. La LDK défend également un projet d’échange de territoires avec la Serbie négocié à Washington par le président Hashim Thaçi – qui ne dispose pourtant d’aucun pouvoir en la matière – avec son homologue serbe Aleksandar Vučić. Le Premier ministre nommé en février, Albin Kurti, chef du parti Vetëvendosje (« autodétermination », gauche nationaliste) arrivé en tête aux élections législatives d’octobre 2019, était opposé à ce projet d’accord avec la Serbie, ainsi qu’à l’instauration de l’état d’urgence en raison des pouvoirs extraordinaires que cette mesure confèrerait au président Hashim Thaçi, chef du Parti démocratique du Kosovo (PDK). Ce dernier est le grand perdant des élections d’octobre.





26 mars

Irak - France


Libération d’otages français en Irak.

▶ Les trois Français Antoine Brochon, Julien Dittmar et Alexandre Goodarzy, et l’Irakien Tariq Mattoka, membres de l’ONG française SOS Chrétiens d’Orient, sont libérés. Leur enlèvement à Bagdad en janvier avait été attribué à une milice chiite pro-iranienne, dans le contexte de l’assassinat du général iranien Ghassem Soleimani par les États-Unis, quelques jours plus tôt, dans la capitale irakienne. Le même jour, les quelque deux cents soldats français appartenant à la coalition internationale contre l’organisation État islamique en Irak sont rapatriés en raison de la propagation de l’épidémie de Covid-19 dans le pays.





26 mars

Venezuela - États-Unis


Lancement de poursuites contre Nicolás Maduro.

▶ Le département américain de la Justice annonce le lancement de poursuites contre le président vénézuélien Nicolás Maduro pour « narcoterrorisme ». Celui-ci est accusé d’avoir dirigé un cartel de drogue, en partenariat avec l’ancienne guérilla colombienne des Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC), « au cours des vingt dernières années », et d’avoir « délibérément utilisé la cocaïne comme une arme » contre les États-Unis. Washington reconnaît l’opposant Juan Guaidó comme le président légitime du Venezuela.





30-2/IV mars

Hongrie


Octroi au Premier ministre du droit de légiférer par ordonnances.

▶ Le 30, le Parlement accorde au Premier ministre Viktor Orbán le droit de légiférer par ordonnances dans le cadre de l’état d’urgence instauré le 11 pour lutter contre l’épidémie de Covid-19. Viktor Orbán obtient ainsi le pouvoir de prolonger indéfiniment l’état d’urgence, et donc ses pouvoirs extraordinaires, sans l’aval du Parlement. Cette loi punit également d’une peine allant jusqu’à cinq ans de prison la diffusion de « fausses nouvelles » sur le coronavirus ou sur les mesures prises par le gouvernement.

▶ Le 2 avril, quatorze gouvernements d’États membres de l’Union européenne s’inquiètent dans un message commun du « risque de violation des principes de l’État de droit, de la démocratie et des droits fondamentaux découlant de l’adoption de certaines mesures d’urgence » en Hongrie. Le même jour, treize délégations nationales de formations membres du Parti populaire européen (PPE) demandent à son président Donald Tusk l’exclusion du Fidesz, le parti de Viktor Orbán, qui est suspendu du PPE depuis mars 2019.





31 mars

États-Unis - Canada


Annonce du lancement de la construction du pipeline Keystone XL.

▶ L’entreprise TC Energy annonce le lancement de la construction du pipeline Keystone XL qui doit relier les gisements de sables bitumineux de l’Alberta, au Canada, au golfe du Mexique en traversant les États-Unis. Lancé en 2008, le projet, auquel s’opposent des défenseurs de l’environnement et des populations autochtones, avait été bloqué par le président américain Barack Obama, puis relancé par son successeur Donald Trump.
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1er-19 avril

Algérie


Intensification de la répression de l’opposition.

▶ Le 1er, le président Abdelmadjid Tebboune gracie plus de cinq mille détenus afin de prévenir la propagation de l’épidémie de Covid-19 dans les prisons. Aucun prisonnier d’opinion n’est concerné par cette mesure.

▶ Le 5, le journaliste Sofiane Merakchi, correspondant de la chaîne de télévision libanaise Al Mayadeen, qui avait été arrêté en septembre 2019, est condamné à huit mois de prison pour recel de matériel et fourniture à des médias étrangers d’images des manifestations du Hirak.

▶ Le 6, l’universitaire Abdelwahab Fersaoui, président de l’ONG Rassemblement actions jeunesse, qui avait été arrêté en octobre 2019, est condamné à un an de prison pour atteinte à l’intégrité nationale et incitation à la violence.

▶ À partir du 9, le site d’information Maghreb émergent et la webradio qui y est associée, Radio M, ne sont plus accessibles depuis le territoire algérien. Le gouvernement les accuse de bénéficier de financements étrangers illégaux. Le 19, la diffusion du site d’information Interlignes est également bloquée.





2-22 avril

ONU


Adoption de résolutions relatives à la Covid-19 par l’Assemblée générale.

▶ Le 2, l’Assemblée générale de l’ONU adopte une résolution prônant la « coopération internationale » et le « multilatéralisme » dans la lutte contre la pandémie de Covid-19. Le texte présenté par la Suisse, l’Indonésie, Singapour, la Norvège, le Liechtenstein et le Ghana est finalement soutenu par cent quatre-vingt-huit pays sur cent quatre-vingt-treize. Les cinq pays restants – la Russie, la République centrafricaine, Cuba, le Nicaragua et le Venezuela – soutiennent un texte allant dans le même sens, proposé par Moscou, qui réclame implicitement une levée des sanctions internationales qui frappent la Russie – il ne sera pas adopté.

▶ Le 20, l’Assemblée générale adopte à l’unanimité une résolution initiée par le Mexique qui réclame un « accès équitable » aux « futurs vaccins » contre la Covid-19 et souligne le « rôle dirigeant crucial de l’Organisation mondiale de la santé » (OMS).

▶ Le 22, la France et la Tunisie transmettent un projet de résolution aux membres du Conseil de sécurité, qui reprend l’appel à un cessez-le-feu mondial lancé en mars par le secrétaire général António Guterres. L’exigence des États-Unis que la responsabilité de la Chine dans la pandémie soit notifiée dans le texte fait échouer cette tentative. Le Conseil de sécurité ne s’est toujours pas accordé sur le texte d’une résolution relative à la Covid-19.





2-30 avril

France - Santé


Annonce du plan de déconfinement.

▶ Le 2, puis de nouveau le 5, l’armée intervient sur l’aéroport de Bâle-Mulhouse pour réquisitionner, à la demande de la préfecture du Haut-Rhin et pour le compte de l’Agence régionale de santé (ARS) du Grand-Est, deux cargaisons de masques de protection commandés en Chine par la région Bourgogne-Franche-Comté et le département des Bouches-du-Rhône, dans le cadre de la lutte contre la Covid-19. Les associations d’élus locaux déploreront cette « guerre des masques ». Le 9, le gouvernement reconnaîtra « une méthode inopportune ».

▶ Le 3, le ministre de l’Éducation nationale Jean-Michel Blanquer annonce que les candidats à la session 2020 du baccalauréat ne passeront aucune épreuve, ni écrite ni orale, mais seront jugés sur les résultats du contrôle continu obtenus au cours de l’année. Seul l’oral de français pourrait être maintenu pour les élèves de première, si les conditions le permettent.

▶ Le 3 également, le directeur général de la Santé Jérôme Salomon, dans son point-presse quotidien, encourage la population à porter des masques de protection. Le gouvernement avait jusque-là réservé l’usage des masques aux personnels soignants, ne jugeant pas cette protection utile pour le grand public.

▶ Le 3 toujours, le Conseil d’État valide la disposition, adoptée en application de la loi d’urgence sanitaire et dénoncée par les avocats, qui prévoit la prolongation de deux à six mois des détentions provisoires, sans l’intervention d’un juge.

▶ Le 6 est enregistré le plus grand nombre quotidien de décès des suites de la Covid-19 en milieu hospitalier dans le pays depuis le début de l’épidémie, avec six cent cinq morts. Ce chiffre diminuera ensuite lentement au cours du mois.

▶ Le 8, le Conseil des ministres limoge le directeur de l’Agence régionale de santé du Grand-Est, Christophe Lannelongue. Ce dernier avait annoncé, le 4, le maintien d’un plan de restructuration des hôpitaux de Nancy (Meurthe-et-Moselle), validé en juillet 2019, qui incluait une réduction du nombre de lits et de postes. Le ministre de la Santé Olivier Véran déclare que tous les plans de réorganisation sont suspendus.

▶ Le 9, à Marseille, le président Emmanuel Macron rencontre le microbiologiste Didier Raoult, directeur de l’Institut hospitalo-universitaire Méditerranée Infection, promoteur d’un recours généralisé à l’hydroxychloroquine comme remède à la Covid-19. Didier Raoult est au centre d’une controverse très médiatisée, le traitement qu’il préconise ne faisant pas l’unanimité au sein du corps médical.

▶ Le 9 également, la Convention citoyenne pour le climat remet au président de la République et au gouvernement une « contribution à la sortie de crise » liée à la Covid-19 sous forme d’une lettre d’intention accompagnée d’une première série de propositions – ces dernières ne sont pas rendues publiques. Cette institution, installée en octobre 2019 en vue de formuler des propositions pour lutter contre le réchauffement climatique, demande que cette sortie de crise « ne soit pas réalisée au détriment du climat, de l’humain et de la biodiversité » et que « les financements mobilisés […] soient socialement acceptables, fléchés vers des solutions vertes et que les investissements se concentrent dans des secteurs d’avenir respectueux du climat ».

▶ Le 9 toujours, le solde des entrées en service de réanimation devient négatif. Le 15, ce sera le tour des nouvelles hospitalisations pour cause de Covid-19.

▶ Le 12, le porte-avions Charles-de-Gaulle regagne de manière anticipée la base de Toulon à la suite de la découverte de nombreux cas d’infection au SARS-CoV-2 à son bord. Plus de la moitié des quelque deux mille membres d’équipage du porte-avions et de ses bâtiments d’escorte seront testés positifs.

▶ Le 13, Emmanuel Macron prononce une allocution télévisée – la troisième depuis le début de l’épidémie – qui débute comme les précédentes à 20 h 02, de façon à laisser le temps aux Français de marquer leur soutien aux personnels soignants en applaudissant aux fenêtres à 20 h 00, comme ils le font depuis le début de la période de confinement. Au cours de cette allocution, le chef de l’État fixe au 11 mai le début de la phase de « déconfinement ». Il annonce la reprise des activités à cette date, invitant toutefois les personnes âgées et les personnes les plus vulnérables à demeurer chez elles. Cette dernière mesure sera abandonnée dès le 17. Les crèches, les écoles, les collèges et les lycées doivent rouvrir progressivement, tandis que les lieux rassemblant du public resteront fermés. Les gestes barrières et le respect des distances de sécurité sont maintenus ; des masques doivent être mis à la disposition de chacun. « Étions-nous préparés à cette crise ? À l’évidence, pas assez », admet le chef de l’État qui concède « des ratés, encore trop de lenteur, de procédures inutiles, des faiblesses aussi de notre logistique ». « Sachons, dans ce moment, sortir des sentiers battus, des idéologies, nous réinventer – et moi le premier », ajoute-t-il. Enfin, Emmanuel Macron appelle à « aider nos voisins d’Afrique à lutter contre le virus plus efficacement, à les aider aussi sur le plan économique en annulant massivement leurs dettes ».

▶ Le 15, le Conseil des ministres valide l’octroi d’une « aide exceptionnelle de solidarité » au profit des « plus démunis », annoncée le 13 par Emmanuel Macron. Sont concernés les ménages bénéficiaires du revenu de solidarité active (RSA), de l’allocation de solidarité spécifique (ASS) ou des aides personnalisées au logement (APL). Le gouvernement approuve également le versement d’une prime aux personnels hospitaliers, ainsi qu’une majoration de la rémunération de leurs heures supplémentaires. Enfin, une prime doit être versée aux agents publics soumis à un surcroît de travail dans le cadre de la lutte contre la Covid-19.

▶ Le 19, Olivier Véran annonce la levée sous conditions de l’interdiction des visites aux résidents des établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD), qui avait été imposée le 11 mars.
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▶ Le 20 débute le processus de déconfinement de la Nouvelle-Calédonie, très préservée de la pandémie. La liberté de circulation est restaurée, l’activité économique reprend et les écoles rouvrent progressivement leurs portes. Les bars, les cinémas et les discothèques restent toutefois fermés, les rassemblements sont encadrés et le contrôle des frontières est maintenu.

▶ Le 21, l’Institut Pasteur, Santé publique France et l’INSERM publient une étude qui prévoit que 5,7 p. 100 de la population auront été infectés par le SARS-CoV-2 à la date prévue pour le début du déconfinement. Ils estiment que l’immunité de groupe sera alors insuffisante pour éviter une seconde vague de contamination, en l’absence du maintien de « mesures de contrôle efficaces ».

▶ Le 21 également, le ministre de l’Éducation nationale Jean-Michel Blanquer annonce son plan de réouverture des écoles étalé sur trois semaines à compter du 11 mai. Les conditions de cette réouverture suscitent de nombreuses interrogations parmi les enseignants, les élus locaux et les associations de parents.

▶ Le 22, la ministre du Travail Muriel Pénicaud annonce que le nombre de salariés au chômage partiel a dépassé le seuil des dix millions, soit plus de la moitié des salariés du secteur privé.

▶ Le 23, le Parlement adopte définitivement la deuxième loi de finances rectificative depuis le début de la crise, après celle adoptée le 23 mars. Celle-ci porte à 110 milliards d’euros le montant du plan de soutien financier aux entreprises, dont plus de 40 milliards de dépenses publiques et 20 milliards de réserve en vue de renforcer des participations financières de l’État dans les entreprises stratégiques en difficulté. L’enveloppe destinée à l’indemnisation du chômage partiel est portée à 25,8 milliards d’euros. Fondée sur une prévision de récession de 8 p. 100 du PIB en 2020, cette loi doit entraîner un déficit public de 9,1 p. 100 du PIB et une dette de 115 p. 100 du PIB.

▶ Le 23 également, le gouvernement annonce une enveloppe de 39 millions d’euros destinée à l’aide alimentaire, au profit notamment des associations qui sont fortement sollicitées depuis le début du confinement.

▶ Le 24, Bruno Le Maire annonce le déblocage de 7 milliards d’euros au profit de la compagnie franco-néerlandaise Air France-KLM, sous forme de garantie de prêts et de prêts directs. Les Pays-Bas, également actionnaires de la compagnie, apporteront de leur côté 3,4 milliards d’euros.

▶ Le 28, Édouard Philippe présente devant l’Assemblée nationale le plan de déconfinement par étapes établi par le gouvernement. Estimant que « le risque d’une seconde vague […] est un risque sérieux », il prévient que « si les indicateurs ne sont pas au rendez-vous », le processus qui doit débuter le 11 mai sera reporté ou appliqué plus strictement. Édouard Philippe annonce la mise en place d’un dispositif de test – au rythme de sept cent mille par semaine – et d’identification des personnes ayant été en contact avec une personne contaminée. Il évoque l’éventuel recours, à cet effet, à des outils numériques, qui devra faire l’objet d’un débat parlementaire. Le Premier ministre indique que les départements seront classés selon plusieurs critères qui détermineront les conditions de circulation. La période allant du 11 mai au 2 juin doit permettre de vérifier l’efficacité des mesures mises en œuvre et d’apprécier celles à prendre pour la phase suivante. Les élèves regagneront leurs établissements par étapes et sur la base du volontariat. La majorité des commerces pourra rouvrir, tandis que les cafés et restaurants, les salles de spectacles et les grands musées resteront fermés, et les grands rassemblements interdits jusqu’en septembre. La reprise de l’activité se fera progressivement, en privilégiant le télétravail et les horaires décalés de façon à ne pas engorger les transports publics, dans lesquels le port du masque sera obligatoire. Le plan du gouvernement est adopté par 368 voix contre 100 et 103 abstentions, principalement grâce à l’accord quasi unanime des élus de La République en marche (LRM) et du MoDem.

▶ Le 30, l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) annonce une contraction de 5,8 p. 100 du PIB au premier trimestre. La baisse du PIB ayant déjà été de 0,1 p. 100 au quatrième trimestre de 2019, le pays est donc entré en récession.

▶ Le 30 également, les ordres nationaux des professions de santé s’indignent, dans un communiqué commun, de la prochaine mise en vente par les enseignes de la grande distribution de centaines de millions de masques de protection, alors que ces professions continuent à subir les effets de la pénurie de matériel de protection. Ils réclament la réquisition de ces masques par l’État afin d’équiper les personnels de santé et les personnes les plus fragiles.
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              • Boxe : vers un duel Fury-Joshua

            



            		

              • Cyclisme : la sensation Pogačar
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              • Rugby : le renouveau français
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                  L’énarque des territoires
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                  Devenir animal
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                  L’érudition du roman
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                  Une désignation hors norme

                



                		

                  Une femme allemande
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              • ASHKIN (Arthur)

            



            		

              • BACQUIER (Gabriel)

            



            		

              • BALDESSARI (John)
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                  L’image déconstruite
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              • BEDOS (Guy)
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              • BIET (Christian)

            



            		

              • BLAMONT (Jacques)

              

                		

                  Le scientifique et l’espace
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              • BRASSEUR (Claude)
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              • CARDIN (Pierre)

            



            		

              • CHALANDON (Albin)
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                  Un nouveau réaliste
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              • DE HAVILLAND (Olivia)

            



            		

              • DELAIR (Suzy)

            



            		

              • DELUMEAU (Jean)

            



            		

              • DIBANGO (Manu)

              

                		

                  Du jazz à l’afro-jazz
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                  Les années Verdi
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                  Une seconde vie politique

                



              



            



            		

              • GITLIS (Ivry)

            



            		

              • GLASER (Milton)

            



            		

              • GLÉZOS (Manolis)

            



            		

              • GRÉCO (Juliette)

              

                		

                  « Je suis comme je suis »

                



                		

                  « Déshabillez-moi »
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                  La guerre sans nom

                



                		

                  La chair vocale
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              • PÉREZ DE CUÉLLAR (Javier)

              

                		

                  Un long compagnonnage avec l’ONU
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              • PICCOLI (Michel)
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